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LE PC 
DEVANCE 
LES 
LIBÉRAUX 

DANS LES LIBRE-SERVICE 

11 P.C. 
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25 cents 
HORS DE LA ZONE MÉTROPOLITAINE 35' 

LIBR 
SERVICE 

t 

Hier, en fin de journée, deux sociétés pétrolières vendaient l'essence plus chère dans leurs stations libre-service à Montréal. 
Après Shell, qui a haussé ses prix le matin, British Petroleum a décidé d'emboîter le pas. La guerre des prix dans la métropole 
semble sur le point de prendre fin. Mais la menace d'une autre grève des détaillants le 28 est toujours là. Q a a p c 1 
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Il y a eu 3,470 faillites au Québec pendant le premier trimestre de 
1982, ce qui représente une hausse de 25 p. cent par rapport à la 
même période, l'an dernier. Certains économistes prévoient même 
que dans le seul district de Montréal, le nombre de faillites pourrait 
atteindre 6,000 d'ici à la fin de l'année. page F î pages 2 à 5, 12 et 13 
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TOUT 
SUR LES 
VÉLOS 

pog«D 1 

VITESSE 
AMENDES 
MOINS 
ÉLEVÉES 
EN VILLE 

Notre chroniqueur Guy 
Pinard a découvert des 
disparités considérables 
dans les amendes imposées 
par la Sûreté du Québec et 
par la police municipale aux 
automobilistes qui 
«commettent la même 
infraction au code de la 
route. L'écart entre les 
amendes, pour excès de 
vitesse par exemple, peut 
parfois atteindre $200. 
Cela s'explique par le 
fait que les règlements 
municipaux, moins sévères, 
ont préséance sur le Code 
de la sécurité routière. 
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LE MONDE 

LA 
MISSION 
HAIG 
DANS 
UNE 
IMPASSE 
• Le rejet «catégorique» par 
l'Argentine d'une proposition 
d'administration tripartite de 
l'archipel des Falkland a projeté hier 
dans une impasse la mission de 
«bons offices» du secrétaire d'État 
américain Alexander Haig. page 3 j 

Le secrétaire d'État américain, Alexander 
Haig, trébuche en quittant le 10 Downing 

Street, hier, a Londres, après avoir eu de nouveaux 
entretiens avec le premier ministre Thatcher. 

À Ottawa, on procède aux dernières réparations le long du chemin 
qu'empruntera la reine, samedi, pour proclamer la nouvelle constitution. 

s PAS DE 

EDÏT0 

CISJORDANIE, 
TERRE DE 
COLÈRE ET 
DE HAINE 
PAR JEAN PELLERIN 
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SAMEDI NOIR 
• Pas de journée de deuil ni de drapeaux en berne 
au Québec, samedi. Le PQ souhaite, au contraire, que 
les Québécois sortent leurs fleurdelisés et 
transforment cette journée de proclamation de la 
nouvelle constitution canadienne en une journée 
d'affirmation de la nation québécoise. Quant aux 
députés libéraux provinciaux, ils ont, semble-t-il, 
été tous invités au bal de vendredi soir. En revanche, 
aucun d'entre eux n'a été convié à participer 
officiellement à la cérémonie de proclamation, le 
lendemain. page A4 

Les jeunes qui se cherchent du travail ne 
savent peut-être pas tous ce qu'ils veulent, 
mais ils savent très bien ce qu'ils ne veulent 
pas et ceux que la journaliste Huguette Rober-
ge a rencontrés avaient une idée assez réaliste 
de leurs possibilités. Les jeunes sont conscients 
qu'ils ne savent rien faire, mais ils se deman­
dent qui leur donnera la chance d'apprendre. 
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HUGUETTE RAYNO POURRAIT ÊTRE ACCUSÉE DE COMPLICITÉ 

Côté et Biais tenus criminellement 
responsables de la mort de Bolduc 

Alain Côté et P i e r r e Biais , 
âgés respectivement de 23 et 

24 ans, ont été tenus criminelle­
ment responsables de la mort de 
Lucien Bolduc, âgé de 32 ans. 

Le verdict a été rendu hier midi, 
• par le coroner Me Maurice Laniel, 

à l'issue d'une enquête de plus 
d'une heure qu'il présidait et au 
cours de laquelle quatre témoins 
ont été entendus, dont, Huguette 
Rayno, ex-chanteuse de cabaret . 

GEORGES LAMON 

Rappelons que la victime avait 
été abattue de deux balles tout 
comme sa soeur Yvette Bolduc à 
la suite de ce qui devait être une 
ten ta t ive de vol pe rpé t r ée pa r 
Côté et Bia is , le 17 févr ier à 
l 'appartement du 2529, rue Fron­
tenac, â Montréal. Lucien Bolduc 
expirait 24 heures plus tard à l'hô­
pital Notre- Dame tandis que sa 
soeur Yvette, âgée de 41 ans, s'en 
sortait avec des blessures superfi­
cielles. 

% 

Imperturbable dans son com­
plet brun avec cravate, Yvette 
Bolduc a rappelé les circonstances 
de ce meurtre. Vers deux heures 
du matin deux hommes se sont 
présentés chez elle prétextant un 
accident de voiture survenu à son 

mar i . «J'ai répondu que je n'ai ja­
mais été mariée et qu'il n'était 
pas question que je me marie un 
jour», a-t-elle précisé. 

Après une brève visite à la salle 
de bains • attitude qui éveilla les 
soupçons d'Yvette Bolduc - Côté 
revint la main dans la poche droi­
te; il s 'ensuivit une discussion 
avec son frère qui venait de se le­
ver et qui fut atteint d'un premier 
coup de feu. La dispute entre les 
deux hommes se solda par un au­
tre coup de feu sur Bolduc. La 
soeur sauta sur Côté pour défen­
dre son frère mais fut atteinte su­
perficiel lement de deux projec­
t i l e s . P e n d a n t ce t e m p s , le 
complice Biais disparaissai t ; il 
fut suivi de près par Côté. 

Une dette de $400 
Quant à Huguette Rayno, extrê­

mement nerveuse, elle a expliqué, 
sous la protection de la cour, avoir 
e f fec t ivement donné à Côté le 
nom de Yvette Bolduc chez qui 
Côté pou r ra i t a l le r voler les bi­
j oux . Côté deva i t lui t rouver les 
$800 qu'elle devait à un usurier 
($400 plus les intérêts). Il avait 
même été question d'aller chez sa 
soeur. «J'ai dit que ma soeur était 
enceinte et avait déjà deux en­
fants». Son mari avait d'ailleurs 
re fusé qu 'e l le prê te encore de 
l ' a r g e n t à sa soeur . Côté au ra i t 
«trouvé écœuran t que son beau-

•••• ., • - • » • ' . ; . 
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Vex-chanteuse Huguette Rayno était parmi les témoins. Ont également comparu Alain Côté (à 
gauche) et Pierre Biais. 

frère refuse de lui prêter cet ar­
gent», en disant: «Moi, je vais lui 
arranger ça à ton beau-frère.» 

En fait, c'est chez Joyce Beaud-
way que tout le complot se serait 
t ramé la veille, en présence de 
Coté, Claude Duquette, ami de Hu­
guette Rayno et de deux autres in­
dividus . C'est là que Huguette 
Rayno avait griffoné sur un bout 
de papier le nom et l'adresse des 
Bolduc. 

Pourtant, lorsque le représen­
tant du ministère public, Me An­
dré Vinent, impatient, presse de 
questions Joyce Beaudway, celle-
ci ne peut répondre que par des: 
•Je ne sais pas, je ne m'en sou­
viens pas, c'est possible, ça a pu 
arriver». Tout ce dont elle se sou­
vient c'est qu'elle a prêté sa voitu­
re à Côté et qu'il la lui a rendue le 
lendemain avec une bosse. 

Enfin, Roméo Huard, lui, a bien 
assisté à une conversation entre 
Coté et Biais sur «un coup à faire», 
bien vu un bout de papier griffon­
né, mais a refusé de participer au 
coup. 

Alain Côté et P i e r r e Biais de­
vraient être formellement accu­
sés aujourd'hui de meurttre au se­
cond d e g r é ; q u a n t à J o y c e 
Beauway et Huguette Rayno, elles 
pourraient, selon Me Vincent, être 
inculpées de complicité dans ce 
meurtre. 

Christopher Plummer 
honoré à New York 
L'acteur Christopher Plummer, originaire de Montréal (à droi­
te), discute avec le consul général du Canada à New York, M. 
Ken Taylor, après avoir reçu le premier prix des Ar ts et Let­
tres du Canadian Club de New York. L'acteur a reçu cet hon­
neur pour son interprétation de lago dans la pièce «Othello», 
de Shakespeare. Téléphoto CP 

SUITES DU VOL 
DES LISTES DU PQ 

Procès de 
l'agent Vermette 
les membres du 
jury sont choisis 

HEN B R E F 

Sept femmes et cinq hommes 
auront à juger l'agent Claude 

V e r m e t t e , de la G e n d a r m e r i e 
royale du Canada, qui subit son 
procès en rapport avec le vol de la 
liste des membres du Parti québé­
cois, survenu en janvier 1973. 

Deux accusations précises pè­
sent contre Vermette. On lui re­
p r o c h e d ' avo i r , en t r e le mois 
d'août 1972 et le mois de janvier 
1973, comploté avec dix de ses 
confrères en vue de commettre ce 
vol; il est par ailleurs accusé de 
s 'être introduit par effraction, le 8 
janvier 1973, dans les locaux des 
Message r i e s Dynamiques , rue 
Jeanne-Mance, et d'y avoir volé 
les informations en question. 

Le procès, présidé par le juge 
Claire Barrette-Joncas, a débuté 

fort lentement par un choix méti­
culeux des douze personnes de­
vant composer le jury, procédure 
qui a accaparé la plus grande 
partie de la journée d'hier. En 
après-midi, les jurés ont reçu im­
médiatement leur congé jusqu'à 
vendredi matin. Entretemps, les 
p r o c u r e u r s en p r é s e n c e , Mes 
Jean-Pierre Bonin pour la Couron­
ne, et Mes Harvey Yarosky et Ri­
chard Mongeau en défense, ont 
amorcé un certain nombre de dé­
b a t s p r é l i m i n a i r e s , qui 
s'instruisent en l'absence du jury 
et qu'il est par conséquent interdit 
de rapporter. 

Ces échanges jur idiques sont 
suivis avec intérêt par un nombre 
inhabituel de journalistes, dont 
certains sont venus de l'extérieur 
du Québec pour couvrir ce procès 
fort particulier. 

$10,000 CONSACRÉS À UN PROJET DE «TOURISME RELIGIEUX» 

3,000 employés de l a CECM 
•*» " • 

visiteront les plus belles églises 

Le corps d'un prêtre retrouvé dans un sac 
Le corps nu et décomposé d'un prêtre de 64 ans, trouvé les mains 
liés dans le dos et la tête recouverte d'un sac en plastique, a été 

découvert lundi dans le garde-robe de la victime, dans son apparte­
ment de Tacoma. Le prêtre a été identifié comme étant l'abbé 
Eugène Kellenbenz, qui fut pendant de nombreuses années le direc­
teur du département de musique du Collège St. Martin, à Lacey, Wa­
shington. Il n'avait plus donné signe de vie depuis le 19 mars, alors 
qu'il téléphona à l'hôpital où il était le responsable de la chapelle 
pour dire qu'il ne pouvait s'y rendre ce jour-là, ayant des choses 
personnelles à faire. Le cadavre a été retrouvé enroulé dans une 
couverture, derrière des boîtes et des valises. C'est l'odeur du corps 
en décomposi t ion qui a inci té les pol iciers à p é n é t r e r dans 
l 'appartement où ils ont fait leur terrible découverte. 

Le voleur s'est blessé 
avant de se faire prendre 
Uii individu a été arrêté hier à la Place Ville-Marie après un vol à 
main armé commis à la librairie Smith. Ay cours de la bousculade 
qui s'ensuivit, l 'homme s'est blessé lui-même aux jambes en tentant 
de ressortir son arme alors que des témoins l'avaient pris en chasse. 
Les policiers l'ont alors conduit à l'hôpital Royal Victoria où il a été 
traité, puis l'ont amené au poste 25 pour l'interroger. Il semblerait 
difficile d'identifier ce suspect à cause de ses nombreux «alias». 

La CECM consacrera $10,000 
à un projet de tourisme religi­

e u x pour ses e m p l o y é s : 3,000 
d 'en t re eux visi teront ainsi les 
plus belles églises de la métropole 
au cours des deux prochains mois, 
où ils bénéficieront gratuitement 
des services de guides dès leur 
sortie d'autobus nolisés pour eux. 

Prise à leur dernière assemblée 
régulière, cette décision des com-

MARIO FONTAINE  

missa i res survient quelques se­
maines après qu'on eût annoncé la 
s u p p r e s s i o n de 56 a u t o b u s 
d'écoliers dans un but d'économie, 

rLAMÉTÉOT 
AUJOURD'HUI: Min.: 0 Max.: 7 

Ensoleillé avec passages 
nuageux • Venteux - 50 k 

DEMAIN : PEU DE CHANGEMENT 
m h. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

1 0 9 

Québec 
Min . 

Abitibi - 8 
Outoouois —2 
Lourenfides —3 
Cantons de l'Est - 2 
Mauriac —2 
Québec - 3 
lac-Saint-Jean —4 
Rimouski - 3 
Gospésle - 3 
Baie-Comeou —4 
Sept-lles - 4 

Canada 
MM. 

Victoria 4 
Edmonton —4 
Regina \ - 2 
Winnipeg 4 

Toronto 2 
Fredeficfon —5 
Halifax 2 
Charlottetown —2 
Saint-Jean ? 

États-Unis 
Max. Aufourd-hU 

3 Ensoleille 
7 Ensoleillé 
5 Ensoleillé 
7 Ensoleillé 
2 Neige potagère 
2 Ne ice possogèf e 
3 10 cm de neioe 
2 10 cm de neige 
2 10 cm de neige 
1 Nvogevx et neige 
1 Nuogevi et neige 

Mas. Avf«tfT<f hvi 

9 
9 
8 

14 
9 
5 
8 
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5 
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Hong Kong 1 9 2 5 
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3 

18 
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et en même temps qu'ils ont ac­
c e p t é une a u t r e enveloppe de 
$3,500 pour promouvoir l 'art reli­
gieux au primaire et permettre la 
visite de sanctuaires aux élèves 
du secteur anglais à l'occasion de 
leur communion solennelle. 

Chez les adultes, le projet se dé­
roulera sous la houlette de Tours 
Ecclesia, un organisme à but non 
lucratif spécialisé dans les visites 
commentées d'églises et de lieux 
de pèlerinage. Il s 'adresse aussi 
b ien aux d i r e c t e u r s d ' é c o l e s 
qu'aux professeurs de toutes les 
d isc ip l ines et au personnel de 
soutien (concierges, etc.), ainsi, 
bien sûr, qu'aux animateurs de 
pastorale. 

D'après une description de son 
promoteur, le prêtre Roger Mo-
rency, conseiller principal en édu­
cation chrétienne de la commis­
sion, le projet vise notamment à 
«assurer un ressourcement spiri­
tuel au personnel des écoles», «as­
surer un climat chrétien au sein 
du personnel de chaque école par 
d e s r e n c o n t r e s f a v o r i s a n t 
l 'échange, le dialogue et la priè­
re», et à «susciter chez le person­
nel un réveil ou un approfondisse­
ment de la foi». 

Les commissaires ont retiré ce 
p r é a m b u l e r e l i g i e u x a v a n t 
d 'accepter intégralement le pro­
jet, et l'ont plutôt enregistré sous 
le titre moins pieux de «v i^e s gui­

dées d'églises». La réalité sera ce­
pendant la même: environ 3,000 
des 11,500 employés de la CECM 
devraient accepter l'invitation et 
monter à bord d'autobus nolisés à 
15h30 à tous les début de semaine 
de la fin-avril à la fin-juin, pour 
entreprendre leur tournée. 

Ces a d u l t e s s e r o n t a l o r s 
condui t s à un ce r t a in nombre 
d'églises «reconnues par leurs ri­
chesses architecturales et artisti­
ques et qui peuvent élever l 'âme 
et la nourrir spirituellement», dit 
la publicité de Tours Ecclesia. Ils 
chemineront à travers un circuit 
intégré et polyvalent de 4 heures 
et demie, avec des visites com­
mentées à l'intérieur de six égli­
ses et d'au moins autant d'autres 
temples aperçus en chemin. 

Les élus de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal ont 
par ailleurs résolu de consacrer 
$3,576 de crédits additionnels à 
l'organisation d'un concours d'art 
religieux pour les élèves de la pre­
mière à la sixième année du pri­
maire, secteur anglais. Le but de 
l'opération: promouvoir l'éveil au 
programme de l'enseignement de 
la religion. 

Grâce au même budget, les en­
fants de sixième pourront «con­
crétiser leur foi» en visitant l'un 
des sanctuaires religieux de Mont­
réal à l'occasion de leur commu­
nion solennelle. ^ 

m m 
photo Yves Beauchamfp 

kk • ••• il '•«» « 

Le feu ravage des 
commerces et des logements 

• 

Les pompiers ont mis sept heures hier à contrôler un incendie qui a détruit 
plusieurs commerces et logements rue Saint-Hubert, à la hauteur de Bélan­
ger. Le feu s'est déclaré à la boutique Virage et s'est rapidement étendu a 
l'étage supérieur et aux maisons adjacentes. On estime les dommages à 
plusieurs centaines de milliers de dollars. L'incendie n'a pas fait de blessés, 
mais plusieurs personnes ont perdus leurs emplois tandis que d'autres ont 
perdu leurs biens personnels et leurs logements. 

s 

Autoroute 40: Fermeture des sorties 
Langelier et Lacordaire-Viau 

• 

Le ministère des Transports du Québec avise les automobilistes que 
les sorties Langelier et Lacordaire-Viau du boulevard Métropolitain, 
(route 40), direction est, seront fermées à la circulation à compter de 
7h ce matin jusqu'à la fin du mois de juin. Cette fermeture permet­
tra aux ouvriers d'effectuer d'importants travaux de réfection sur 
cette voie rapide. En conséquence, on demande aux usagers de re­
doubler de prudence. 

• • 

Autoroute 10: fermeture du 
pont du Richelieu, voie est 
L'Office des autoroutes du Québec avise les automobilistes que la; 
voie est du pont de la rivière Richelieu, sur l'autoroute des Cantons 
de l'Est en direction de Sherbrooke, sera fermée à la circulation à 
partir de jeudi matin le 15 avril jusqu'au 18 juin prochain. Durant les 
travaux, la circulation sera détournée sur la voie ouest du pont. Pen­
dant ce temps, les ouvriers procéderont à la réfection des joints de 
dilatation et poseront une nouvelle couche de revêtement bitumi­
neux. » » 
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la p r e s s e 

Montréal et «ses» Expos: 
match juridique à finir 
DEPUIS 1977, L'ENJEU A ATTEINT $1.5 MILLION 

Les Expos de Montréal sont 
de re tour au s tade du P a r c 

olympique où ils affrontent les 
Pirates de Pittsburgh. 

YVON LABERGE  

Sur un autre front, celui juridi­
que, ils sont confrontés depuis 
bientôt cinq ans ù la Ville de Mon­
tréal. L'objet du litige: non-res­
pect du bail s igné en 1968 avec 
Montréal pour la location du stade 
du parc Ja r ry . 

In ten tée en août 1977 au mon­
tant de $716,373, la poursuite de la 
Ville de Montréal se solde au­
jourd'hui à quelque $1,5 million à 
cause des in térê ts qui ont cours 
depuis. 

En ce début de saison locale, 
l ' avocat en chef de la Ville, Me 
J e a n Péloquin, a expliqué hier à 
LA P R E S S E , sans jeu de mots, 

L'arme 
de Shayne 
était 
chargée 
témoigne 
le juge 
agressé 

«Il tenait ses deux mains de­
vant lui, dans ma direction, 

et entre ses mains, il tenait une 
arme.. . Puis j ' a i entendu deux 
déclics, comme si on percutait 
une arme qsi n'est pas chargée», 
a r acon té , hier , le juge Paul 
Mart ineau, appelé comme té­
moin au procès de Rory Shayne. 

MARIO ROY  

Représenté par Me Robert La-
Haye, Shayne comparait en Cour 
d'assises sous des accusations-
d'enlèvement, de séquestration, 
de t e n t a t i v e d ' é v a s i o n et 
d'utilisation d'arme à feu; il est 
auss i accusé de t en ta t ive de 
meurtre sur la personne du juge 
M a r t i n e a u , de la Cour supé­
rieure, devant qui il avait été 
amené, le 15 décembre dernier, 
pour que l'on fixe la date d'un 
procès ayant trait à une autre af­
faire criminelle. Le magis t ra t 
siégeait en salle 4.05 du Palais de 
justice de Montréal, une salle 
toute pareille à celle où Shayne 
e s t j u g é a u j o u r d ' h u i , et où 
s ' é ta ien t produits les événe­
ments qui devaient avoir le re­
tentissement que l'on sait. 

Interrogé par le procureur de 
la Couronne, Me Claude Hac-
coun, le juge Martineau narre 
donc ces incidents, rappelant 
qu'aux tout premiers instants de 
ces péripéties, il avait été invité 
à se retirer par le huissier, lui-
même alerté par les cris «C'est 
une prise d'otages!» provenant 
des c e l l u l e s . Le m a g i s t r a t 
s 'apprête donc à sortir, mais est 
arrêté dans son élan par la voix 
de Shayne qui lui ordonne de n'en 
rien faire. «Je pensais qu'il avait 
une requête à me présenter», ex­
plique aujourd'hui le juge Marti­
neau, qui, il est vrai, rapporte 
avoir à ce moment entendu une 
voix quelconque suggérer que 
Shayne ne possédait pas de mu­
nitions. 

Or, cela est formellement dé­
menti par André Lanctot, direc­
teur-adjoint des services de sé­
curité du Palais de justice, l'un 
des sept témoins entendus hier. 
C'est à lui qu'on a remis l 'arme 
de Rory Shayne après que celui-
ci eut été maîtrisé, et il est en 
m e s u r e d ' a f f i r m e r que cet te 
a rme était chargée de six projec­
tiles. 

Un expe r t en ba l i s t ique de 
l'Institut de police scientifique, 
Gianfranco Cavallo, a ensuite 
été appelé à la barre. Il a prati­
qué son ar t sur l ' a r m e en ques­
tion, un revolver de dépa r t de 
fabrication italienne, de calibre. 
.22, trafiqué de façon à pouvoir 
tirer de vrais projectiles. De la 
même façon, les munitions ont 
été trafiquées mais demeuraient 
imparfaites, la mise à feu ne se 
faisant , s ta t is t iquement , qu'à 
line pression sur quatre de la gâ­
chette. Néanmoins, le petit revol­
ver de moins de 100 millimètres 
de longueur constitue une arme 
mortelle pour une cible humaine 
située à une vingtaine de pieds. 
» Le procès de Shayne se pour­

suit ce matin devant le juge Ken­
neth McKay, ainsi que les huit 
femmes et quatre hommes qui 
composent le jury. 

que la balle est maintenant dans 
le camp des Expos. 

Avant d'aller plus avant, rappe­
lons qu'en octobre 1968, une enten­
te signée devant notaire entre la 
Ville de Montréal et la direction 
des Expos convenait que le club 
de baseball louait le stade du parc 
Ja r ry jusqu'au 31 mars 1972. Par 
la suite, le bail pouvait être renou­
velé durant 10 périodes addition­
nelles d 'un an moyennant que la 
Ville soit avisée du contra i re au 
moins trois mois avant le début de 
toute période de renouvellement. 
Cette période de renouvellement 
étant le 31 mars de chaque année. 

En 1977, les Expos changeant de 
stade pour celui du Parc olympi­
que n'ont avisé la Ville de Mont­
réal du non-renouvellement du 
bail que le 24 ma r s seulement. 
Donc, l ' entente signée en 1968 
venait d'être brisée. 

Le li t ige est devant la Cour su­
pé r i eu re depuis le 17 août 1977, 
comme le rappelait hier l'avocat 
en chef de la Ville. Depuis ce 
t emps , les Expos contestent les 
in té rê t s qui s ' accumulent et la 
Ville de Montréal espère un règle­
ment hors cour. Les deux parties 
à la cause se sont échangé des 
informations depuis et, selon Me 
Péloquin, il serait peut-être plus 
avantageux pour le club de base­
ball d'accepter les offres de la Vil­
le. 

Mais une deuxième cause, celle-
là en Cour d 'appel , empêche les 
Expos d 'en a r r i ve r à un règle­
ment avec la Ville de Montréal . 
Elle met en cause la Communauté 
urbaine de Montréal et le Club de 
baseball Montréal Limitée. Avec 
la nouvelle loi provinciale de l'é­
valuat ion foncière, les Expos 
devaient payer la t axe foncière 

sur la valeur locative du stade du 
parc J a r ry . Ce qu'ils ont contesté 
en Cour provincia le où ils ont eu 
gain de cause. La CUM, non con­
tente du jugemen t , l 'a porté en 
appel. 

Selon l 'avocat en chef de la Vil­
le, Me J e a n Péloquin, les Expos 
ont toujours voulu rég le r taxe 
avec la CUM) et le loyer (avec la 
Ville de Montréa l ) en même 
t emps . Cequ i peut r e t a r d e r jus­
qu 'à ma in t enan t un règlement 
final avec Montréal. 

Pour Me Péloquin, le litige se 
réglera à l 'avantage de la Ville de 
Montréal et des Montréalais puis-' 
que le risque à plaider est selon lui 
plus g rand pour les Expos que 
pour Montréal. D'où le règlement 
hors cour prévisible. 

Entretemps, le $1,5 million est 
cons idéré p a r Montréal ^omme 
une créance à percevoir... 

•Br.;* --
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Les restes calcinés d'une automobile devant la maison. 

SA FEMME ET SES ENFANTS EN FLORIDE 
» 

meurt asphyxié 
dans 

Photo LA PRESSE 

sa cuisine 
Un homme âgé d'une quaran­
taine d'années a perdu la vie 

dans un incendie survenu hier 
matin dans un duplex situé au 803, 
La Fayette, à Longueuil. 

GERMAIN TARDIF  

Le feu a pr is na i ssance peu 
après 9 heures au sous-sol du logis 
du bas el a ravagé le rez-de-chaus­
sée avant d'être maîtrisé, au bout 

de 45 minutes, par les équipes des 
deux casernes de la ville qui com­
prenaient 14 pompiers. 

Le logis de la partie supérieure 
de l'immeuble a été surtout en­
dommagé par l'eau et la fumée. 

La v i c t i m e , dont l ' i d e n t i t é 
n'était pas encore divulguée hier 
soir, les parents n'ayant pas été 
informés de la tragédie, se trou­
vait apparemment dans la cuisine 
lorsqu 'e l le a été asphyxiée . Sa 

femme et ses enfants se trouvent 
actuellement en Floride. 

Le service de prévention des in­
cendies de Longueuil a confié à la 
po l i ce m u n i c i p a l e la t â c h e 
d 'enquêter sur le s inis t re , ceci 
pour deux raisons: d'abord il y eut 
perte de vie; ensuite la rapidité 
avec laquelle s'est déclaré et s'est 
propagé le feu motive une recher­
che de ces causes qui sont encore 
inconnues. 

-y 
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L'excès de 
vitesse: peines 
moins lourdes 

en ville que 
sur les routes 

Supposez que vous roulez à 100 krrvh dans une zone de 30 
knvh. 

Si vous commettez cette infraction sur une route patrouillée 
par la Sûreté du Québec, vous vous exposez à payer, conformé­
ment au nouveau Code de sécurité routière, une amende de 
$230. 

Mais pour la même infraction commise dans une des villes 
de la Communauté urbaine de Montréal, vous vous en tirerez 
avec une amende de $22 à $30, selon les villes. En fait, à Mont­
réal, l 'importance de la vitesse excédant la limite permise n'a 
aucune influence sur l 'amende. La même remarque vaut si 
l'infraction a été commise dans une zone d'école, par exemple. 
À Montréal, c'est $30, et dans la plupart des autres villes de la 
CUM, c'est $22. rien de plus! 

Prenons maintenant l'exemple du dépassement d'un autobus 
d'écoliers dont les feux d'arrêt clignotent. Il ne vous en coûtera 
que $22 si vous commettez l'infraction à Anjou, alors que la 
même infraction vous coûterait $200 ou plus ailleurs sur le ter-' 
ritoire de la CUM et au Québec. Anjou étant la seule ville de la 
CUM qui ait prévu une telle offense dans ses règlements muni­
cipaux. 

Ces disparités sont possibles parce que les villes de la CUM 
exigent de leurs policiers qu'ils donnent toujours préséance au 
règlement municipal. 

Priorité au règlement municipal 
Le «Répertoire des règlements municipaux et du Code de la 

sécurité routière» distribué à tous les policiers de la CUM est 
explicite. Sur la couverture même de ce répertoire, en vigueur 
depuis le 1er mars 1982, le policier est alerté: «Dans tous les 
cas où cela est possible, vous devez procéder en vertu d'un rè-
glement municipal*, (souligné dans le texte). Et pour enfoncer, 
le clou, on lui rappelle à la page «Informations et procédures* 
qu'il ne devra «utiliser le Code de sécurité routière que lorsque 
l'infraction constatée ne se trouve pas dans le règlement muni­
cipal concernée». 

Ce répertoire permet donc aux automobilistes qui commet­
tent des infractions sur le territoire de la CUM d'échapper aux 
rigueurs du Code de la sécurité routière dans la presque totalité 
des cas pour les infractions les plus courantes. 

Pitié pour les piétons 
Tout en étant reconnaissant envers le ministre des Trans­

ports d'avoir enfin eu une bonne pensée pour les piétons; un 
lecteur suggère à l'administration municipale de Montréal de 
prévoir de plus longues périodes de temps pour la traversée de 
la r u e à d i f f é r e n t e s i n t e r s e c t i o n s . Il c r a i n t que les 
automobilistes fassent payer aux piétons ce droit de priorité 
que le ministre vient de leur reconnaître, surtout lorsque le feu 
passera au vert dans l 'autre direction. 

Dans les administrations publiques 
Quand un logement est loué, on pourrait s'attendre à ce que 

le propriétaire en laisse l'usage au locataire. On voit mal en 
effet un proprio transformer le logement d'un locataire en 
chambre froide ou en saile de réception sous le nez du loca­
taire. 

En fait, c'est tellement logique que le notaire André Desma­
rais trouve dérisoire (il parle d'une vérité de la Palice) l'article 
8 du bail de la Régie du logement, lequel stipule que «Jeproprié: 
taire ne peuL en cours de bail, transformer le logement ou 
l'utiliser à d'autres fins que celle pour laquelle il a été loué.» 
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NEW YORK ( P C ) — Le 
maire Jean Drapeau a pro­

noncé un panégyrique émouvant, 
hier, aux funérailles de son vieil 
ami, le chef d'orchestre Wilfrid 
Pelleiier. 

«C'est une bien triste journée 
pour moi», a dit M. Drapeau. «Je 
ne trouve pas facilement les mots 
pour exprimer ma douleur.» 

M. Pelletier, qui avait fondé le 
Conservatoire de musique du Qué­
bec, était un musicien réputé à 
t r a v e r s le monde . Sa c a r r i è r e 
s'est étendue sur plus de 50 ans. Il 
es t décédé vendredi dernier , à 
New York, à l'âge de 85 ans. 

Des amis intimes des milieux de 
l'opéra ainsi que des représen­
tants du gouvernement québécois 
.assistaient à la cérémonie. 

M. P e l l e t i e r n ' a v a i t j a m a i s 
oublié ses origines québécoises, 
même s'il s'était surtout fait un 
nom en tant que chef d'orchestre 
du Metropolitan Opera, où il a di­
rigé de 1917 jusqu'à la fin des an­
nées 1940. 

M. Drapeau a souligné que M. 
Pelletier avait mené une vie de dé­
vouement, d'amour et de généro­
sité, une vie tout en beauté. 

M. Pelletier a été un véritable 
père pour des centaines de Cana­
diens et de Canadiennes qui ont 
voulu faire carrière dans le do­
maine musical, a aussi noté M. 
Drapeau. 

Le maestro a laissé des monu­
ments artistiques, soit les orches-

Wilfrid Pelletier 

très qu'il a relancés au Québec et 
l'éveil à la musique qu'il a provo­
qué chez les Québécois. 

Lui survivent sa femme, Rose 
Brampton, ancien soprano du Me­
tropolitan, ainsi qu'un fils d'un 
mariage précédent. 

M. Pelletier doit être mis en ter­
re aujourd'hui, à Wayne, en Penn­
sylvanie, dans le lopin de la famil­
le Brampton. 

Le service d'inhumation aura 
lieu au cimetière de la vieille égli­
se ep i scopa te de St. David , à 
Wayne, où se trouvent les restes 
du héros de la révolution améri­
caine, le général Anthony Wayne. 
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Les députés 
du PLQ sont 
invités au 
gala seulement 

OTTAWA (PC) — Tous les 
députés l ibéraux provin­

ciaux du Québec ont été hier in­
vités au gala donné vendredi soir 
dans le c a d r e des cérémonies 
destinées à marquer le rapatrie­
ment de la const i tut ion, a-t-on 
fait savoir au bureau du premier 
ministre Trudeau. 

En revanche toutefois il sem­
ble qu'aucun député provincial 
n'ait été invité formellement aux 
cérémonies de proclamation qui 
auron t lieu le lendemain. 

La rumeur voulant que seule­
ment 25 députés libéraux provin­
ciaux du Québec sur 43 aient été 
conviés à a s s i s t e r aux cérémo­
nies à Ot tawa a causé hier un 
cer ta in émoi au bureau du pre­
mier ministre Trudeau, et, tôt en 
ma t inée , on s ' empressa i t de 
p réc i se r que «tous les députés 
libéraux du Québec avaient été 
invitas, et que les invitations 

> partaient dès aujourd'hui 
(hier) .» On devai t pa r la suite 
rapidement nuancer cette infor­
mat ion pour la reconf i rmer en 
fin de journée. 

Certains déclinent 
Des députés libéraux du Qué­

bec ont indiqué hier qu'ils décli­
ne ra ien t l ' invitat ion qui leur 
sera faite de participer aux céré­
monies qui marqueront, à Otta­
wa, la proc lamat ion de la nou­
velle constitution canadienne. 

Si ce r t a ins des députés de M. 
Claude Ryan se sont empressés 
d'pccepter cette invitation, il y 
en,aurait une vingtaine en tout, 
d autres en effet considèrent que 
Le Québec n 'a aucune raison de 
célébrer cet événement. 

LE PQ ET LA PROCLAMATION CONSTITUTIONNELLE 

U n e marée de fleurdelisés 
pour montrer notre fierté 

Le P a r t i québécois ne veut 
pas de journée de deuil ni de 

d rapeaux en berne , samedi , à 
l'occasion de la proclamation de 
la nouvelle constitution canadien­
ne par la reine Elisabeth. 

P I I R R I VENNAT 

Au con t ra i r e , le PQ voudrai t 
que le Québec soit tapissé de dra­
peaux fleurdelisés, afin que cette 
journée en soit une «d'affirmation 
nationale» face à la proclamation 
d'une nouvelle constitution qui, à 
son avis, nie l'existence dû peuple 
québécois. 

Encore plus, donc, que la mar­
che symbolique que le PQ organi­
se pour le jour môme, l'invitation 
à toute la population québécoise à 
a rbo re r le d r a p e a u fleurdelisé 
prend de l ' impor tance pour le 
parti au pouvoir à Québec. 

D'ailleurs, tous les participants 
à la marche de samedi, qui parti­
ra du parc Lafontaine, à Mon­
tréal, pour se terminer aux pieds 
du Mont-Royal, sont pr iés d 'ap­
porter un drapeau du Québec. 

Quant à la population en géné­
ral , on lui demande de porter une 
épinglette ou un macaron, d'appo­
ser des collants sur leur voiture ou 
encore d ' ins ta l le r un drapeau à 
leur balcon ou à leur fenêtre. 

Le PQ, qui ava i t déjà jonglé 
avec la location du Stade olympi­
que, a p ré fé ré organiser une ri­
poste «digne et frugale» de dire M. 
Simard. 

On marchera donc sur Rachel, 
on écoutera ensuite René Léves-
que aux pieds du Mont-Royal, et 

Laserphoto PC 
André Boulerice, président du PQ Montréal-centre, et le vice-
président nat ional , Sylvain Simard, ont dévoilé hier le projet du 
part i pour le jour de la proclamation constitutionnelle. 

surtout on dépensera fort peu: la 
marche et le battage publicitaire 
qui la précédera ne coûteront, af­
firme Sylvain Simard, vice-prési­
dent du parti, qui donnait hier une 
conférence de presse, que $25,000. 

On ignorait toutefois hier si les 
agen t s de sécur i té du p remie r 
ministre lui permettront de mar­
cher au devant de la manif com­
me il en aurait l'intention. «S'il ne 
le fait pas , ce sera uniquement 
pour des raisons de sécurité bien 
compréhensible», de dire le vice-
prés ident du par t i , qui a ajouté 
que Tes «alliés naturels» du parti, 
à savoir les mouvements nationa­
listes et les centrales syndicales, 
ava ien t été invités à par t ic iper , 
de même que le chef libéral qué­
bécois Claude Ryan, dont il a 

même loué l'attitude courageuse 
dans le cours du déba t consti tu­
tionnel. 

Pour le PQ, donc, a déclaré hier 
son vice-président, la journée de 
samedi ne m a r q u e pas une jour­
née de deuil, mais au contraire, le 
début d'un combat. 

«Nous sommes cer ta ins de ga­
gner la guerre», devait-il conclu­
re , p réc i san t que le nombre de 
man i fes t an t s , samedi , n ' ava i t 
aucune importance, bien que, bien 
sûr, on l'espère le plus nombreux 
possible. 

«La marche du Pardon de Mon­
se igneur l ' a rchevêque de Mon­
tréal n'a att iré que 5,000 person­
nes. Elle est toutefois considérée 
par tous comme un succès. Ce qui 
importe, c'est la motivation.» 
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. - Chez Sears... 
15$ à 30$ de rabais sur rentière collection de robes en crêpe 
R o r e s ravissantes qui se portent au travail aussi bien 
qu'en soiree maintenant a un prix plus que sensa­
tionnel! Robes de teintes unies ou à imprimés, a man-

•' ches longues ou courtes, en soyeux crêpe de chine 
' polvester Entretien laver, sécher machine. Tailles 

Jeune Fille 10 a 18 et Demi-tailles 14-1/2 à 24-1/2. Tous 
tes modèles et tailles peuvent ne pas être disponibles 
dans tous les magasins Venez chez Sears et profitez 
de cette affaire! 

! MAGASINAGE EN PERSONNE SEULEMENT 
Rayon 31, robes pour d a m r s 

f 

44,99$ 
ch. Ord. 60$—75$ 

En vigueur du 14 avril au 17 avril 
ou jusqu à épuisement de la marchandise 
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Jusqu'où 
la police 
peut-elle 

employer la 
supercherie? 

Des policiers peuvent-ils recourir à l'imposture pour re­
cueillir la confession d'un suspect? Cette question se pose 

à la suite d'une mise en demeure expédiée récemment au mi­
nistre de la Justice, M. Marc-André Bédard, mettant en cause 
des policiers de la Sûreté du Québec et réclamant $250,000 de 
dommages-intérêts. L'agent Bertrand Poirier s'est fait passer 
pour un psychiatre (le «docteur Poirier») tandis que le sergent 
Glenn Murray, portant un collet romain, a fait croire qu'il était 
un prêtre (P«abbé Murray»). 

Ce stratagème fut utilisé l'automne dernier contre M. Jean-
Marie Clot, un cuisinier de 28 ans, accusé du 'meurtre de sa 
soeur, trouvée étranglée dans sa baignoire. Le prévenu venait 
de subir un long séjour dans un hôpital psychiatrique et possé­
dait une foi chrétienne intense. 

Le 6 octobre 1981, alors qu'un juge avait ordonné aux poli­
ciers de conduire Jean-Marie Clot à l'institut Pinel pour subir 
un examen mental médicalement recommandé, les policiers 
firent plutôt un arrêt au poste de la Sûreté de Sainte-Agathe et 
avisèrent le suspect qu'il allait être vu par un psychiatre et un 
prêtre. Au cours d'un interrogatoire de plus de six heures, ef­
fectué dans le sous-sol du poste de la SQ, le faux psychiatre et 
le faux prêtre obtinrent une confession incriminante pour le 
détenu. 

Un préjudice incommensurable 
À la fin de janvier 1982, le juge Louis-Philippe Landry, de la 

Cour supérieure, acquitte Jean-Marie Clot, déclare invalides 
ses aveux mis en preuve et fustige la conduite des policiers qui 
ont eu recours à diverses manigances pour réaliser leur éton­
nant scénario. Ainsi, le prévenu fut géographiquement tenu à 
l 'écart du secours de son avocat et de l'aide de sa famille, sim­
plement grâce au choix du lieu où les policiers ont fait tenir 
l'enquête du coroner. 

Plus tard, à l'approche de son procès en Cour supérieure, 
Jean-Marie Clot est l'objet d'une couverture assez envahissan­
te des médias de sa région des Laurentides. Il affirme aujour­
d'hui en avoir subi un préjudice incommensurable. Non seule­
ment a-t-il été privé pendant plusieurs mois de sa liberté mais 
il n'est plus capable, à cause de l'effritement de sa réputation, 
de se trouver d'emploi dans quelque poste que ce soit. Selon la 
jurisprudence, «le retrait d'une accusation n'efface pas entiè­
rement le préjudice». Jean-Marie Clot entend donc poursuivre 
le Procureur général du Québec pour dommages. 

Le subterfuge du faux codétenu 
L'ut i l isat ion <}'unasupercherie pose un problème de con­

science à rensemltf£ ,j!*T& justice canadienne. De façon géné­
rale, les tribunaux admettent que des policiers emploient le 
subterfuge de faire jouer par un agent de police le rôle d'un 
codétenu en cellule, afin de recueillir des aveux. Clifford Ol­
son, le célèbre auteur d'une sinistre lignée de meurtres d'en­
fants de la Colombie-Britannique, a lui-même, contre rémuné­
ration, colligé les admissions d'un compagnon de cellule et les 
a versées contre lui à l'occasion d'un procès. Les tribunaux 
canadiens acceptent comme valides les aveux faits à un poli­
cier qui personnifie un détenu, car il s'agit, au sens de la juris­
p rudence la plus appropr iée de la Cour suprême du Canada 
(affaire Rothmans mars 1981), de propos confiés à une person­
ne qui n'est pas en autorité. 
Des personnes en autorité 

Une confession accordée à une personne en autorité entraîne 
nécessairement, plus tard en cour, un petit procès à l'intérieur 
du procès, pour déterminer si cette confession fut libre et vo­
lontaire, faite sans promesses ni menaces. Dans le cas du poli­
cier personnifiant un codétenu, le prisonnier se confie sans 
qu'on lui laisse entendre que ses propos changeront le cours des 
choses. 

La situation était tout à fait contraire dans l'affaire Jean-
Marie Clot, alors que le prévenu pouvait croire à une forme de 
promesse implicite et que sa conduite aurait un résultat, nè 
serait-ce que son soulagement psychologique et moral. Il ne 
pouvait pas se dérober aux policiers qui exerçaient une garde 
sur lui. Quant à l'agent Bertrand Poirier et au sergent Glenn 
Murray, respectivement déguisés en psychiatre et en prêtre, 
ils pouvaient appliquer une pression psychologique sur lui. Le 
choix des personnages n'était pas le fruit du hasard. Les poli­
ciers ne s'étaient pas déguisés en pompier ou en ballerine. Ils 
avaient opté pour les rôles sociaux les plus susceptibles 
d'influer sur la conduite du détenu. 

Le juge Louis-Philippe Landry, dans sa décision, a souligné 
que la méthode employée était susceptible de jeter le discrédit 
sur l'administration de la justice. La preuve ainsi recueillie de­
vait, à son avis, être rejetée. 

Les émissaires arabes fictifs 
Cette étrange affaire possède aussi des analogies avec le 

scandale Abscam qui secoua l'opinion publique américaine et 
ébranla sa confiance envers les hommes politiques, à partir de 
l'hiver 1980. Ayant découvert, au cours d'une enquête sur la 
mafia en collet blanc de la Côte est américaine, que plusieurs 
politiciens fédéraux devaient nécessairement prêter leur con­
cour s légis la t i f à des m e s u r e s f avor i san t des h o m m e s 
d'affaires douteux, le FBI conçut un stratagème. Des agents du 
FBI, déguisés en émissaires arabes, prétendant agir au nom du 
sheik Kambir Abdul Rahman, négociant pétrolier fictif, incar­
né lui aussi par un agent du service secret intérieur, rencontrè­
rent divers sénateurs et représentants. 

En échange de sommes d'argent considérables versées sur le 
champ (plus de $500,000 furent ainsi donnés en pots-de-vin), les 
politiciens fédéraux et locaux promettaient certaines faveurs 
en matière d'immigration pour des ressortissants arabes. Le 
tout était filmé sur ruban magnétoscopique. 

N e pas être «prédisposé» 
Les congressmen incriminés tentèrent de soutenir qu'ils 

avaient été victimes d'un traquenard. D'autant plus que les po­
liciers ne recueillaient pas ici seulement une confession, c'est-
à-dire la preuve d'un crime, mais qu'ils avaient même occa­
sionné sa commission. Aux États-Unis, comme devant les 
tribunaux canadiens d'ailleurs, il est possible d'obtenir un ac­
quittement en faisant un plaidoyer d'«entrapment», c'est-à-dire 
en invoquant qu'on a été indûment pris dans un piège. Mais si 
le prévenu était «prédisposé» à commettre le crime, il ne peut 
soulever valablement P«entrapment». Le chanteur Claude Du­
bois n'aurait pu le faire, par exemple, à l 'égard de l'agent de la 
GRC qui s'était fait passer pour un trafiquant. 

L'affaire Jean-Marie Clot est un dossier à suivre dans les 
prochains mois. Ceux qui croient aux libertés individuelles es­
pèrent y trouver la confirmation du principe que les méthodes 
policières ne sont pas toutes légitimes et que la fin ne justifie 
pas nécessairement les moyens. 

SELON L'OLF 

Plusieurs organismes 
fédéraux nuisent à la 
francisation du Québec 

QUEBEC (PC) — Plusieurs 
ministères et organismes du 

gouvernement fédéral nuisent à la 
francisation du Québec, affirme 
le dernier rapport annuel de l'Of­
fice de la langue française. 

Certains vont même jusqu'à 
«recruter au Québec des unilin-
gues anglophones tout en exigeant 

des francophonies la connaissance 
de la langue anglaise pour travail­
ler au Québec». 

Ce rapport vient d'être déposé à 
l'Assemblée nationale par le mi­
nistre chargé de l'application de 
la Charte de la langue française, 
M. Camille Laurin. 

I 
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PLEBISCITE DANS LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Pour Ottawa, une simple consultation 
... ^ 

: ! 
m 

: 

L e gouvernement d'Ottawa 
ne se sortira pas lié par les 

résultats de la consultation popu­
laire que tiendront aujourd'hui les 
18,000 électeurs des Téritoires du 
Nord-Ouest, en majorité des au­
tochtones. 

MAURBCE JANNARD 
de notre bureau d'Ottawa 

Les voteurs auront à répondre à 
la question suivante: «Pensez-
vous que les Territoires du Nord-
Ouest devraient être divisés? Oui 
ou non?». 

Ces territoires forment le tiers 
de toute la superficie du Canada 
et comptent 45,000 habitants. Les 
Irtuit de !a partie est veulent, 
qu'ils soient scindés en deux, dans 
le but ultérieur de former 
deux provinces distinctes. ' ' 

Il y a quelques jours le ministre 
fédéral des Affaires indiennes et 
du Nord, M. John Munro, a expri­
mé la position d'Ottawa sur cette 
consultation: 

«Les résultats de ce vote joue­
ront un rôle important dans nos 

réflexions, mais je crains que de 
faux espoirs ne naissent quant à 
la signification du plébiscite qui 
ne représente à nos yeux qu'une 
simple indication dont on doit te­
nir compte.» Le fédéral, toutefois, 
ne prend pas la chose à la légère. 

Un plébiscite 
Hier, un membre du cabinet du 

ministre Munro. M. Ronald Den­
nis, a déclaré à LA PRESSE que 
l'on ne pouvait ignorer la décision 
que prendront aujourd'hui les 
habitants du, Nord canadien. «Le 
gouvernement, a-t-iï dit, tiendra 
compte du résultat lorsqu'il devra 
décider de l'évolution politique 
future des Territoires du Nord-
Ouest.» 

La consultation d'aujourd'hui 
porte d'ailleurs le nom de plébis­
cite et non pas de référendum, ce 
dernier ayant une signification 
juridique importante. 

Claire Barnabe, conseillère à 
Ottawa pour le ministère des Af­
faires intergouvernementales du 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, précise: « L e vote 

Ottawa reporte 
taxe sur les 

ventes en gros 
OTTAWA (PC) — Cédant aux 
pressions du milieu des affai­

res, le ministre des Finances, M. 
Allan MacEachen, a annoncé hier 
qu'il reportait à plus tard, à six 
mois au moins, son intention de 
percevoir la taxe de vente fédéra­
le au niveau du gros, ainsi qu'il 
l 'avait annoncé dans son budget 
de novembre dernier. 

C'est la quatrième fois que le 
gouvernement retraite partielle­
ment au sujet de mesures de ce 
budget vertement critiqué et qui 
avait placé M . MacEachen dans 
l'eau chaude. 

Le gouvernement se proposait 
de ne plus percevoir, à partir du 
1er juillet, la taxe de vente fédé­
rale au niveau du fabricant, mais 
au niveau du grossiste. Ce chan­

gement a maintenant été reporté 
au 1er janvier 1983. 

Les milieux d'affaires et les 
députés de l'opposition avaient de 
façon générale condamné cette 
mesure, en affirmant qu'elle al­
lait entraîner une hausse des 
coûts, dont une partie allait être 
reportée aux consommateurs. 

L'an dernier, le gouvernement a 
perçu environ $4.6 milliards avec 
cette taxe de vente. 

M. MacEachen a qualifié d'ex­
ploratoire le début de janvier 
comme nouvelle date de la mise 
en vigueur de la mesure. Il a ajou­
té qu'il confirmerait cette date au 
cours de Tété, soit après que la 
population aura eu le temps de 
réagir à un avant-projet de la loi 
qui instaurera la nouvelle procé­
dure et qu'il devrait faire connaî­
tre d'ici la fin du mois. 

SÉPARATISTES DE L'OUEST ET DU QUÉBEC 

Le PQ n'envisage 
pas de rapprochement 

Aucun rapprochement n'est 
envisagé, ni même ne semble 

envisageable entre les 
«séparatistes» de l'Ouest du Cana­
da et ceux du Québec.  

PIERRE VENNAT  
Le vice-président du Parti qué­

bécois, Sylvain Simard, qui don­
nait hier une conférence de pres­
se, a indiqué qu'il est bien évident 
que son parti suit de près l'émer­
gence du Western Canada Party 

LÉVESQUE PARLERA 
JEUDI 

Trudeau 
également 
à T V A ? 

OTTAWA (PC) — Le gouver­
nement fédéral a fait savoir, 

hier, qu'il se réserve le droit d'un 
temps d'antenne équivalent pour 
répondre au premier ministre 
René Lévesque, qui doit pronon­
cer un discours jeudi soir, sur le 
réseau de télévision privé TVA. 

Un porte-parole du bureau du 
premier ministre a dit que le ré­
seau TVA a offert gracieusement 
un temps d'antenne équivalent de 
30 minutes, soit la même durée 
qui a été offerte gratuitement à. 
M. Lévesque. Mais la décision de 
répondre ou non ne sera prise 
qu'après que le chef du gouverne­
ment québécois aura prononcé 
son discours tant attendu. 

Ce discours, qui fait partie de la 
campagne du gouvernement qué­
bécois pour dénoncer l'accord 
constitutionnel signe entre Ottawa 
et les neuf autres provinces, coin­
cide à quelques heures près avec 
l 'arr ivée au Canada de la reine 
Elizabeth qui vient spécialement 
au Canada pour y promulguer la 
nouvelle constitution canadienne. 

Concept, en Alberta, en Saskat­
chewan et en Alberta. 

L'élection d'un député 
«séparatiste» de l'Ouest, à la lé­
gislature albert aine, et le fait que 
le parti présente une quarantaine 
de candidats à la législature de la 
Saskatchewan sont vus par le PQ 
comme la confirmation de sa thè­
se comme quoi le Canada est une 
entité artificielle, ne collant plus à 
la réalité. Selon Sylvain Simard, 
les gens de l'Ouest, tout comme le 
Québec, ne se reconnaissent plus 
dans un gouvernement central qui 
fixe ses priorités à partir des be­
soins de l'Ontario et dans le but de 
plaire aux intérêts de celui-ci. 

Mais là s'arrêtent les affinités. 
En effet, de dire le vice-président 
du PQ, on retrouve chez les 
«séparatistes» de l'Ouest une 
grande frustration à l'idée que le 
Canada ait toléré en son sein le 
maintien d'une forte minorité 
francophone, bref un rejet de l'i­
dée même qu'il puisse y avoir des 
Canadiens français avec certains 
droits. 

Les Viandes Mirabel Inc. 
10212, boul. Lajeunesse 

382*4202 

INVITATION 

MAIGRIR 
Démonstration d'un programme de con­
trôle du poids par la psychologie du com* 
portement et la comrnunlcation sublima 
nale. . , - * 

Le jeudi 29 avril à 20 h -J . 

Clinique Dormis Medica 
5555 os», rue B é l a n g e r , M o n t r e a l 

S V.P appeler pour retervpfion i 5 2 2 - 7 3 4 7 
Clcmétil Patcnaude, psycholoqwr. Çntrec libre , 522 -8623 

d'aujourd'hui n'a pas la même 
portée que le référendum québé­
cois tenu il y a deux ans.» Les au­
tochtones du Grand Nord veulent 
aussi demeurer au sein de la Con­
fédération. 

Pa r cette consultation, les au­
tochtones entendent montrer à 
Ottawa qu'ils désirent plus de 
pouvoirs pour leur Assemblée lé­
gislative, principalement dans le 
domaine des tribunaux et de la 
répartition des revenus des res­
sources. 

Mme Barnabe se basant sur son 
expérience personnelle de plus de 
15 ans dans les Territoires, et non 
sur un sondage scientifique, croit 
qu'aujourd'hui le «oui» l'emporte­
ra par une majorité de 54 pour 
cent. 

La consultation est organisée 
par le gouvernement des Territoi­
res du Nord-Ouest ( T N O ) qui a 

m 

John Munro 
photo UPC 

donné son accord il y a un an et où 
les résidants élisent 22 représen­
tants à l'Assemblée législative. 

Le tableau politique 
Les TNO sont peuplés de trois 

nations autochtones bien distinc­
tes. Dans la partie est, l'on re­
trouve les Inuit Tapirisat qui ré­
clament la division de cette région 
depuis plusieurs années. Ils vote­
ront massivement en faveur du 
oui. 

La partie de l'Arctique-Ouest est 
sous le contrôle des Inuvialuit 
tandis que les Dénés se retrouvent 
dans la vallée du fleuve Macken­
zie. Dans ces deux derniers grou­
pes, Mme Barnabe croit que le oui 
sera plus mitigé. 

Comme le plébiscite est ouvert 
à tous les habitants qui ont 19 ans 
et plus et qui ont résidé dans la 
région depuis trois ans au moins, 

•.•3 ». 

: 
plusieurs Blancs (des travailleurs 
du sud) participeront à la conèiil: 
tation. 

Tel qu'écrit dans le préambule 
qui accompagne le bulletin de 
vote, si le résultat es t positif et qtte 
le fédéral accepte de diviser les 
TNO, une commission sera for* 
mée et en consultation avec l e s 
peuples autochtones elle recôm? 
mandera l'établissement p r e c i s 
des nouvelles frontières. " • 

Comme le souligne la porte-; 
parole du gouvernement des TNO, 
les autochtones ne s'entendent p a s 
entre eux sur les frontières qui 
devraient marquer leur région 
respective. 

Le bulletin de vote sera rédigé 
en sept langues différentes et il y 
aura 90 boîtes de scrutin réparties 
sur tout le territoire. Le résultat 
sera connu tard en soirée 
aujourd'hui. 

LES QUÉBÉCOIS EN ALBERTA (8) 

Servantes... et épouses! 

Les femmes sont-elles plus 
aptes à immigrer que les 

hommes? S'intègrent-elles mieux 
à un nouvel environnement? Ap­
paremment oui. 

Les Québécoises que j ' a i ren­
contrées en Alberta, du moins cel­
les qui sont montées seules, sans 
être à la remorque d'un mari ou 
d'un chum, m'ont paru plus serei­
nes que leurs compatriotes mâles. 
Il y a à leur sérénité une explica­
tion très simple: la majorité d'en­
tre elles n'ont eu aucune difficulté 
à trouver une job. 

Il est vrai que j ' a i rencontré 
beaucoup d'infirmières. Et s'il est 
une profession qui manque de 
bras en Alberta, c'est bien celle-
là. Et cette fois, ce n'est pas une 
légende. 

Francine, de Montréal-Nord, 
après avoir terminé son cours en 
physiothérapie à l'Université de 
Montréal, n'avait pu trouver 
mieux, pour gagner sa vie, que 
des remplacements ici et là du­
rant les fins de semaine. Elle s'est 
alors décidée à écrire à trois hôpi­
taux de Calgary: 

« — J'ai reçu trois réponses. Au­
cune ne me promettait formelle-
ment'un poste, mais toutes trois 
m'invitaient à me présenter pour 
une entrevue. Je suis arrivée en 
septembre dernier, un vendredi 
soir, et j ' a i commencé à travailler 
dix jours après. J'ai dû choisir: à 
la suite des entrevues, les trois 
hôpitaux m'offraient une job à 
$20,000 par année... Le plus éton­
nant, c'est que j e parlais plutôt 
mal anglais a ce moment-là. 

Michèle, de Montréal, mainte­
nant à Edmonton, a moins d'an­
glais encore que Francine. Aussi, 
a-t-elle jugé utile de prendre des 
cours, quatre jours par semaine: 

— Je compte travailler dans un 
mois environ. Je ne prévois abso­
lument aucun problème pour me 
trouver un poste quand je serai 
prête... Quand je pense que la 
plupart des filles avec lesquelles 
j ' a i fait mon cours d'infirmière 
sont en chômage à Montréal... 

# 
Outre des infirmières, j 'ai ren­

contré plusieurs secrétaires du­
rant mon séjour. Dans leur cas, 
évidemment, la maîtrise de l'an­
glais est requise. Mais le fait de 
maîtriser aussi le français leur 
donne un avantage professionnel 
appréciable, et un salaire qui 
approche parfois les $30,000... 

Ginette, de Victoriaville, n'a 
pas voulu me dire combien elle 
gagnait, mais parce qu'elle par­
lait bien français, elle a été choi­
sie entre 20 candidates anglopho­
nes pour travailler au siège social 
de Syncrude à Fort McMurray. 
Secrétaire au bureau d'accueil et 
de recrutement, elle sert aussi 
d'interprète quand se présentent 
des candidats unilingues franco­
phones, ce qui arrive assez sou­
vent... 

Des secrétaires, des infirmiè­
res... et bien sûr des waitress... 
Lise, de Québec, 18 ans, sert du 
spaghetti chez *Pcppe's», le ren­
dez-vous des Québécois à Calgary, 
un mauvais restaurant italien 
tenu par un Grec (eh oui, comme 
sur la rue Duluth! ) . Lise est arri­
vée en train il y a six mois, elle a 
trouvé du travail tout de suite, 
d'abord au comptoir de «Budget», 
puis dans la restauration. $3.80 de 
l'heure, $85 de tips par jour... 

Rose-Marie, une anglophone de 
Montréal sert des pieds de co­
chons fumés (très bons d'ailleurs) 
au café «Praha» , le seul restau­
rant «underground» d'Edmonton. 
Même salaire, mêmes pourboires 
que Lise. 

Dominique, une fille que j'avais 
déjà croisée sur Saint-Denis, est 
barmaid au «Peter Pond», l'hôtel 
chic de Fort McMurray. Elle re­
venait tout juste de deux semai­

nes de vacances à Hawaï... et il lui 
reste assez d'argent pour dépan­
ner, comme elle l'a toujours fait, 
les chums mal pris, qui sont aussi 
ses co-locataires. 

Supposons maintenant une fille 
qui ne serait ni infirmière, ni se­
crétaire, ni waitress. Une fille qui 
sort de l'université avec un bac en 
sciences sociales par exemple, 
bref une fille qui ne sait rien fai­
re... Eh bien elle trouverait quand 
même du travail en Alberta. 
Comme bonne! 

Il y a une grande demande de 
personnel domestique en Alberta. 
Situation qui ne doit pas être 
étrangère au fait que 50% des 
femmes mariées albertaines sont 
sur le marché du travail. Les 
journaux sont pleins de petites 
annonces demandant des gardien­
nes, des bonnes, des cuisinières... 

Sylvie, de Saint-Jean-Port-Joli, 
22 ans, est logée et nourrie chez un 
couple d'ingénieurs qui lui verse 
un salaire hebdomadaire de $85. 
En échange, elle se lève à 7 heures 
tous les matins, fait le ménage, la 
bouffe, torche les petits monstres 
et se couche trop fatiguée pour 
aller à ses cours d'anglais... 

e 
Il est temps que j e repose ma 

question, et que j ' y réponde cette 
fois correctement: la femme 
immigrante est-elle favorisée?... 
Apparemment oui. En fait, pas du 
tout. 

Aussi bête que cela puisse pa­
raître, l'immigrante tire ses privi­
lèges (surtout celui d'avoir du 
travail) de son aliénation comme 
femme. Autrement dit, plus 
l'homme est riche, plus il a besoin 
d'infirmières pour le soigner, de 
secrétaires pour f aire sa job, de 
bonnes pour le servir. 

Quand l'homme n'est pas assez 
riche pour se payer tout cela, 
quand par exemple, il s'agit d'un 
pauvre immigrant, alors il se con­
tente d'avoir une blonde... et de la 
réclamer d'urgence à son chevet! 
C'est ainsi que bon nombre des 
Québécoises que j 'a i rencontrées 

en Alberta n'étaient ni infirmiè­
res, ni secrétaires, ni waitress,'toi 
rien. Rien que «la blonde de . . . ' »7 

débarquée en catastrophe après 
les pressants appels d'un chiihi 
qui s'ennuyait de sa mère. Ah 
l'amour!... 

Parlant de couple, il est à réte­
nir qu'il est soumis à rude éprertf-' 
ve en exil. L'absence de support 
social et familial provoque bien 
des éclatements. Et même q u e l ­
ques dramatiques «capotages». 
Le docteur Jules Lamarre, res­
ponsable de l'aile psychiatrique 
du General Hospital de Calgary, 
m'a confirmé que l'augmentation 
du nombre des admissions à son 
département suivait une courbe 
alarmante. Ses nouveaux 
clients?... Des hommes incapa­
bles d'assumer l'échec de leur 
migration, mais surtout des fem­
mes, mères de jeunes enfants, qui 
voient leur ménage sombrer et ne 
le supportent pas. Dans leur mi­
lieu d'origine, elles s'en sorti­
raient avec une légère dépression, 
perdues à Calgary, leur état né­
cessite souvent l'hospitalisation. 

Pour terminer, revenons aux 
immigrantes québécoises, autono­
mes et célibataires, ou presque... 
Ce qui est certain dans leur cas, 
c'est qu'elles n'ont pas à souffrir 
de la solitude, au contraire! «On 
se fait plus achaler qu'au Québec», 
se plaignent-elles, en déplorant 
que dans ce pays, les cowboys 
gardent leurs éperons pour cru-
ser, qu'il est mal vu de danser 
seule, et dangereux d'afficher en 
public son homosexualité... 

Durant mon séjour, les jour­
naux faisaient grand tapage au­
tour d'une jeune fille accusée d'a­
voir porté un T-shirt sur lequel 
était imprimé «Fuck and D i e » . 
Elle s'en est finalement tirée avec 
un sermon du juge qui, je suppo­
se, a dû prendre en considération 
que pour une jeune fille résidant à 
Calgary, c'était effectivement les 
deux seules choses à faire. 

Demain: «Les illuminés» 
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Wallibgeiu 

Magnifiques ces Wallabces. Plus 
confortables encore qu'ils n'en onl 
l'air. Du materiel de qualité et des 
piqûres à la main vous assurent un 
confort qui durera longtemps 
Modèles pour hommes et 
dames en cuir ou en 
daim, à lacets ou 
mocassins. 
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Pour dames 
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Pour hommes 
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Cisjordanie, terre de colère et de haine 
Le calme paraissait vouloir 
se rétablir en Cisjordanie la 

semaine dernière, et d'aucuns 
étaient en lieu d'espérer que les 
cérémonies des jours saints au­
raient eu pour effet d'accentuer 
l 'accalmie. C'était, hélas, faire 
abstraction d'un fanatisme doublé 
de féroces incompatibilités ra­
ciales et religieuses. 

Monstres sans oreilles et sans 
raison, les fanatiques se manifes­
tent dans tous les pays du monde. 
Israël tente de dissimuler les 
siens, mais les incidents révol­
tants survenus sur l'esplanade 
des mosquées d'Omar et d'EI 
Aqsa, en plein jour de Pâques, en 
ont projeté un en gênante lumiè­
re. Il s'appelle Alan Harry Good­
man. C'est un Américain israé­
lien, originaire de Tenafly, New 
Jersey. Il fait partie de l'armée is­
raélienne et c'est avec un M-16 
américain qu'il a perpétré son 
Crime. C'est navrant. D'autant 
plus navrant que tous ces faits se 

conjuguent pour justifier les accu­
sations à l'emporte-pièce des Pa­
lestiniens. 

L'acte de Goodman lève le voile 
sur un recoin peu glorieux du fa­
natisme israélien. Certes, ce fana­
tisme se terre, mais il n'atteste 
pas moins qu'Israël aussi est à la 
merci de groupuscules qui, d'une 
seule rafale de mitrailleuse, peu­
vent compromettre l'acquis de 
mois et d'années de négociations 
serrées et délicates. 

Mais gardons-nous d'accabler 
Israël, même s'il nous est permis 
de penser que la politique du pre­
mier ministre Begin a trop souvent 
des impulsions casse-cou. Tous 
les pays ont leurs fanatiques. 
Nous avons les nôtres et nous sa­
vons qu'ils peuvent se manifester 
à l'occasion d'une simple fête po­
pulaire, ou encore, lors d'une 
grève. Or, Dieu sait quelles pen­
sées sanguinaires peuvent nous 
traverser l'esprit dès que des inci­

dents fâcheux viennent troubler 
notre confort. Et pourtant, les in­
compatibilités que nous*pouvons 
avoir avec nos semblables parais­
sent bien insignifiantes compa­
rées à celles que des attentats 
quasi quotidiens alimentent au 
Moyen-Orient. 

«Les Arabes tuent les Juifs tous 
les jours, a dit Goodman à la po­
lice; beaucoup de mes parents et 
amis ont été tués. Je dois les ven­
ger .» Ce n'est pas un fou qui 
parle ainsi, mais un homme que 
des tests psychologiques ont 
classé sain d'esprit. Preuve que 
le fanatisme rend aveugle sa victi­
me. 

Le fanatisme de Goodman a na­
turellement déchaîné celui des 
leaders palestiniens. Ces derniers 
ne veulent rien entendre. Israël a 
beau désavouer et condamner cet 
acte insensé, l 'OLP persiste à en 
imputer la responsabilité à tout le 
mouvement sioniste. La Jordanie 
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Les Mafiouines deviennent 
le cauchemar de M . Haig 

» • 
I 4 Le lundi de Pâques est en 

général jour de relâche. 
Mais pas pour Alexander Haig, 

^secrétaire d'État américain, qui a 
tenté durant toute la journée de 
lundi et pendant une partie de la 
nuit de lundi à mardi de trouver 
une solution à la grande énigme 
de l 'heure. Comment apaiser le 
conflit entre la Grande-Bretagne 
et l 'Argentine à propos des îles 
Malouines, envahies le 2 avril par 
les Argentins, au nom, à ce que 

' disent les Argentins eux-mêmes, 
du droit du propriétaire? Les Bri­
tanniques, ainsi qu'on a pu le 
voir , n'entendent nullement se 
résigner au fait accompli et à ce 
qu'ils appellent un «coup de for­
c e » . 

La journée du médiateur extra­
ordinaire a été particulièrement 
frénétique lundi. La longueur des 
discussions avec le cabinet de 
Mme Thatcher donnait déjà une 
idée du caractère ardu du problè­
me. A la fin de ses discussions à 
Londres, l'Américain se proposait 
de prendre l 'avion pour Buenos 
Aires.Conformément à des mé­
thodes établies par M. Kissinger, 
M. Haig ne répugne pas à faire la 
oavette entre les pôles opposés 
pour tenter de trouver un langage 
commun. 

Or, lundi soir, on devait appren­
dre que M. Haig renonçait à re­
tourner à Buenos Aires pour faire 
part du résultat de ses consulta­
tions avec le gouvernement de 
Mme Thatcher. Pourquoi? 

Il semble qu'une conversation 
téléphonique entre )'ambassade 
des États-Unis à Londres et le 
ministre des Affaires étrangères à 
Buenos Aires ait convaincu M. 
Haig que les proposit ions étu­
diées avec-les Anglais n'étaient 
pas assez alléchantes pour qu'il 
aille les présenter en personne au 
gouvernement argentin. 

C 'es t à ce moment-là que le 
pessimisme a gagné tous les 
observateurs et qu'on a commen­
cé à conclure à l'échec de la mis­
sion Haig. Si celui-ci ne juge pas 
utile de faire le voyage jusqu 'à 
Buenos Aires, c'est donc que sa 
mission est en panne. Et comme 
devait le signaler lui-même le se­
crétaire d'État, «pendant toutes 
ces péripéties, le temps fuit». Le 
temps fuit, c'est-à-dire qu'appro­
che l 'heure qui pourrait voir se 
produire un affrontement naval 
fatal. 

M. Haig est donc rentré hier à 
Washington, sans passer par la 
capitale argentine, semble-t-il 
dans la pensée de faire rapport 
au président Reagan lui-même. 
Est -ce que cela signifie que les 
décis ions qui restent à prendre 
sont trop importantes pour être 
annoncées par le secrétaire 
d'État et qu'elles relèvent du seul 
domaine du président? L'explica­
tion est vraisemblable. 

Là-dessus est survenu un épi­
sode cur ieux, au cours duquel 
l'Argentine a paru prendre appui 
sur la résolution des Nations 

unies la condamnant, pour accu­
ser la Grande-Bretagne d'inten­
tions bel l iqueuses, au milieu de 
rumeurs contradictoires voulant 
tantôt que la flotte argentine se 
retire, tantôt qu'elle se tienne prê­
te au combat. Il n'est pas contrai­
re à la nature des choses que 
l 'ONU soit appelée à fournir ses 
bons offices, sous une forme ou 
sous une autre. L 'Organisat ion 
des États américains, de son 
côté, tout en évitant de prendre 
partie, s 'est dite disposée à re­
chercher une solution sur la base 
d'une «coopération confiante». 

La difficulté majeure et, pour 
l'heure, insurmontable, reste la 
souveraineté à exercer présente­
ment sur les territoires contestés. 
Ni l'Argentine ni la Grande-Breta­
gne ne veut renoncer à planter 
son drapeau dans ces îles per­
dues. 

Voilà la grande difficulté à court 
terme. Mais à long terme, M. Haig 
éprouvera peut-être d'autres 
ennuis. La présence de la flotte 
anglaise dans rAt lant ique-Sud 
dégarnit l 'OTAN de sa principale 
force de frappe navale. Un peu 
plus ouvertement chaque jour, 
l ' U R S S prend fait et cause pour 
l'Argentine. Cela annonce-t-il un 
nouveau front dans le déroule­
ment d'une guerre dont tout le 
monde ose espérer qu'elle reste­
ra froide? Ne pas poser cette 
question relèverait à tout le moins 
de la légèreté. 

G U Y CORMIER 

qui, jadis, interdisait aux Juifs 
l'accès des lieux saints, fait une 
montagne de ce qui vient de se 
passer et se dit prête à participer 
à toute action concrète visant à 
mettre fin aux agressions com­
mises par Israël contre les lieux 
saints. À noter, en passant, que le 
roi Hussein, si allergique aux ta­
bles des négociations, se veut de 
toutes les cro isades armées. 
Quant au roi du Maroc, il songe à 
faire appel à l 'ONU. 

La colère est mauvaise conseil­
lère. Elle rend déraisonnable, les 
éléments réputés les plus modé­
rés. Une dizaine de maires (sur 
25) de Cisjordanie avaient prêché 
la sédition et la révolte. Le gou­
vernement israélien les a relevés 
de leurs fonctions, ce qui a dé­
clenché la crise. Des jeunes ont 
fait brûler des pneus pour bloquer 
la circulation. D'autres ont lancé 
des pierres et des bouteilles à la 
police. Des civils israéliens se 
sont mis de la partie. Il y eut des 

morts de part et d'autre.- Oh de­
vine assez bien que, dans une at­
mosphère semblable, la pondéra­
t ion et le jugement t rouvent 
difficilement leur compte. Les 
Arabes sont déchaînés. Les for­
ces de l'ordre ont les nerfs en 
boufe et ne savent plus où donner 
de la tête. Elles ont demandé au 
Conseil musulman de faire appel 
au clergé islamique pour qu'il 
tente d'apaiser les esprits, mais 
en vain. Le Conseil a préféré lan­
cer, à tous les Arabes d'Israël, un 
appel à la grève générale. 

Les autorités israéliennes sont 
seules à recommander la modéra­
tion, mais l'intensité de la révolte 
des militants arabes nécessite le 
recours à des moyens violents, ce 
qui dévalorise totalement les ap­
pels de la Knesset. 

La police et les militaires israé­
liens ne cherchent, en définitive, 
qu'à rétablir l 'ordre, mais les 
moyens qu'i ls doivent prendre 
pour y pa rven i r leur donne 

l 'apparence d 'od ieux oppres­
seurs aux yeux de ceux qui 
n'entrevoient la situation qu'à tra­
vers les simplifications des dépê­
ches. 

Les populations arabes de Cis­
jordanie et de la bande de Gaza 
auraient grandement besoin de 
r e s p o n s a b l e s en mesure 
d'apaiser la colère aveugle et dé­
bilitante qui les habite. Certes, 
cette colère est un peu beaucoup 
le fruit d'une politique hasardeu­
se, de même que du coup de 
force d'une tête brûlée. Mais elle 
est démesurée. Hélas, il 'arrive 
que seuls les extrémistes palesti­
niens ont la faculté de comman­
der aux masses, et ces gens-là 
n'ont qu'un objectif: faire cons­
tamment monter la vapeur et fo­
menter des troubles afin de dé­
montrer que c'est Israël, et Israël 
seul, qui est la source de tous les 
maux au Moyen-Orient. Les tun­
nels de la haine sont sans issue. 

JEAN PELLERIN 

Droits réservés 

La hausse des prix 
LIBRE OPINION 

chez sheii Canada Claude Ryan, valeur d'avenir 
Comment expliquer le geste 
de Shell Canada qui vient de 

hausser le prix du litre d'essence 
£ ses stations libre-service? 

Y a-t-il un lien entre cette déci­
sion et la récente grève des dé­
taillants d 'essence à travers la 
piovince? Autre question: cette 
initiative d'une des plus grandes 
raffineries au pays signifie-t-elle 
la fin de la guerre des prix? 

Dans le premier cas, la compa­
gnie Shell semble vouloir insinuer 
qu'il ne faut faire aucun rappro­
chement entre la « g r è v e » des 
détail lants et l'initiative qu'el le 
vient de prendre. Mais on a droit 
d'être sceptique à cet égard. La 
co ïnc idence , en tout cas, est 
É t range . Le moins qu'on puisse 
penser , c 'est que l'action des 
détaillants a aidé à précipiter les 
choses. 

; En effet, quand les détaillants 
ont mis le Québec à sec durant 
les dernières semaines pour sai-

Îir brutalement l'opinion publique 
e l'injustice dont ils se disaient 

Retimes (leur trop faible marge de 
rofit sur la vente du carburant), 

leur objectif était notamment 
obtenir des compagnies qu'el-
st partagent plus équitablement 

«avec eux le produit de cette ven-
Je. Celles-ci ont toujours prétendu 
Qu'el les ne pouvaient réduire 
leurs propres profits qui étaient 

trop bas. 
n haussant les prix dans ses 

l ibre-service, Shell permet du 
même coup aux détaillants de 
l'imiter et, donc, d'obtenir ce 
qu'ils désiraient. Car, dans bien 
des cas, c'est la concurrence que 
les libre-service livraient aux dé­
taillants ordinaires qui forçaient 
ceux-ci à se contenter d'un profit 
très faible à la pompe. 

Shell expl ique que les stocks 
accumulés de pétrole qui inci­
taient les compagnies à couper 
les prix sont maintenant épuisés. 
La situation revient en quelque 
sorte à la normale. 

British Petroleum, qui formule à 
peu près les mêmes commentai­
res, a déjà fait savoir qu'el le 
hausserait elle aussi ses prix. Les 
autres compagnies devraient 
emboîter le pas à tour de rôle.-
Même Petro-Canada semble 
d'ai l leurs accepter les expl ica­
tions de Shell. 

À moins d'un revirement de si­
tuation vraiment imprévisible, on 
peut donc en déduire que c'est la 
fin de la guerre des prix. Les au­
tomobilistes ne se feront plus fai­
re de cadeaux. Au contraire, ce 
sont eux qui régleront finale­
ment la note de la dernière 
«grève» des détaillants. Ceux-ci 
en porteront, par contre, l'odieux, 
car le consommateur ne connaît 
que le pompiste. Les compagnies 
sont hors de sa portée. 

V I N C E N T MINCI 
y 

Les signataires sont de 
jeunes libéraux qui mili­
tent au PLQ. 

I l y a quatre ans le 15 avril, le 
Parti libéral du Québec entre­
prenait, avec l'élection de son 
nouveau chef, Claude R y a n , 
l'ambitieuse réforme du renou­
veau. Aussi croyons-nous oppor­
tun de mesurer le chemin par-
couru afin de mieux évaluer 

MICHEL CORBEIL 
MARTINI BERNIER 
SYLVAIN CHRISTIN 
ALAIN PAQUET  
celui qui reste à faire avant 
l'arrivée au pouvoir d'un gouver­
nement authentique ment libéral. 

«L'élection d'un gouvernement 
majori taire péquiste, écrivait 
Benoît Payeur en 1977, a marqué 
la fin d'une époque et d'un cer­
tain esprit dans les rangs du Par­
ti libéral du Québec.» C'est la 
raison fondamentale pour l a - , 
quelle la très grande majorité 
des délégués libéraux ont plébis­
cité celui qui les conviait à doter 
le parti d'une pensée articulée et 
cohérente, susceptible de re­
cueillir l'adhésion de la majorité 
de la population québécoise. F i ­
dèle à ses engagements, le nou­
veau leader se mit résolument à 
la tâche en activant les commis­
sions d'étude, en accordant la 
priorité à la réflexion et en met­
tant en place des instruments de 
recherche et de documentation. 

T rès rapidement le parti ac­

cueillit en son sein des catégories 
de citoyens qui n'y étaient pas 
suffisamment représentées et 
s'ouvrit davantage aux divers* 
courants et organismes de notre 
société. A ins i , en l'espace de 
quatre ans, les résultats concrets 
ne se sont point fait attendre: les 
effectifs ont quadruplé, une cir-

fianisation efficace s'est rami-
tée à travers toutes les régions, 

le mode de financement a été 
transformé de fond en comble et 
l 'orientation politique du part i 
s'est entièrement renouvelée. De 
plus, en dirigeant et en finançant 
seul la campagne victorieuse des 
forces du NON lors du référen­
dum du 20 mai 1980, le PLQ a 
réussi à ralentir considérable­
ment l'action indépendantiste du 
Parti québécois; puis, en rem­
portant à treize reprises les élec­
tions complémentaires qui se 
sont tenues entre juillet 1978 et 
avri l 1982, le PLQ a démontré de 
façon non équivoque qu' i l de­
meure la seule alternative au 
plus que décevant gouvernement 
péquiste. 

Bien que cette extraordinaire 
lancée n'ait pas connu la consé­
cration tant attendue le soir du 
13 avril 1981, il n'en demeure pas 
moins qu'elle a permis au parti 
de faire des gains réels qui sont 
lo in d 'ê t re nég l igeables: le 
pourcentage du vote populaire a 
augmenté de 13 points, passant 
de 33% en 1976 à 46% en 1981, 
tandis que le total des voix re­
cueillies, de 1,135,056 qu'il était 
en 1976, connaissait une remar­

quable progression, atteignant 
en 1981 le nombre de 1,660,504. 
Ainsi, devancé par le Parti qué­
bécois par une marge d'à peine 
113,414 voix sur un total de plus 
de 3,5 millions, le Parti libéral 
du Québec occupe toujours les 
banquettes de l 'Opposit ion à 
l'Assemblée nationale. 

La maturité d'une formation 
pol i t ique se mesuran t à 
l'acceptation, par toutes les ins­
tances concernées, de leurs res­
ponsabilités respectives, et à 
leur capacité d'adaptation aux 
exigences de la réali té d'une 
société en profonde mutation, il 
importe donc aux militants libé­
raux de faire preuve de pondé­
ration et de relever sereinement 
le large et exigeant défi auquel 
ils sont confrontés: celui de 
l'identification en profondeur du 
P L Q à la réal i té québécoise 
d'aujourd'hui, dans toutes ses 
dimensions; 

Au-delà de l'élargissement et 
du rajeunissement de la base mi­
litante ainsi que de l'élaboration 
d'une toute nouvelle approche 
globale de la problématique qué­
bécoise et canadienne, loin des 
slogans faciles,, les l ibéraux 
québécois doivent admettre que, 
dans la foulée de la Révolution 
tranquille qu'ils ont favorisée 
dans les années 60, des milliers 
de leurs concitoyens se définis­
sent de plus en plus comme Qué­
bécois. «Ce changement traduit 
sans doute chez plusieurs une 
option arrêtée en direction de la 
séparation, disait Claude Ryan 

en septembre 81. Chez d'autres, 
il exprime plutôt l'émergence 
d'une conscience québécoise, 
une culture québécoise, une fier­
té québécoise, d'un sentiment 
d'appartenance à une société et 
à un peuple d ist incts, d'une 
volonté de vie or iginale dont 
l'inspiration première est notre 
attachement profond à la culture 
française. Non seulement notre 
part i ne doit-il pas refuser ces 
réalités nouvelles, mais il doit 
faire en sorte qu'elles s'affir­
ment avec la pleine et légitime 
participation de tous les Québé­
cois, sans distinction d'origine, 
sans exclusivisme et sans mes­
quinerie. Si nous savons favori­
ser et susciter la participation de 
tous les Québécois à ce mouve­
ment d'affirmation de la consci­
ence et de la culture québé­
coises, l 'affirmation sera plus 
riche, plus nuancée, plus géné­
reuse, plus respectueuse de la di­
versité, plus ouverte sur les réa­
lités du monde nord-américain 
qui nous entoure. Notre défi con­
siste non pas à étouffer ou à con­
tenir dans des bornes étroites la 
recherche vitale d'un peuple qui 
veut définir et affirmer son iden­
tité, mais à l'assumer active­
ment et généreusement de ma­
nière qu'elle soit vraiment la 
démarche de tous les Québécois 
et qu'elle puisse se concilier har­
monieusement avec l'adhésion 
libre au fédéralisme canadien et 
l'acceptation réaliste des réali­
tés de notre contexte nord-
américain.» 

A ins i , par-delà la question 
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RAPATRIEMENT 

Très mauvaise idée 

c 

M. René Lévèsque 
Premier ministre du Québec 

M. le Premier ministre, 

Il paraît que vous auriez déci­
dé, mal inspiré comme d'habi­
tude par les danseurs de menuet 
qui vous tiennent lieu de conseil­
lers politiques, de part ic iper 
vous-même à une grande mani­
festation contre le rapatriement 
de la constitution canadienne 
dans les rues de Test de Mont­
réal le 17 avril. C'est une très 
mauvaise idée, une idée dange­
reuse. Le «Canada Bill», si je 
comprends bien, est une espèce 
d'emmanchure politique concoc­
tée et agréée entre pays étran­
gers, en Poccurence le Canada et 
l ' A n g l e t e r r e . Nous n ' avons 
d ' aucune façon p a r t i c i p é à 
l'élaboration et à la finalisation 
de cet accord. C'est clair, c'est 
limpide; pour moi en tout cas 
cela ne nous regarde pas et je 
me demande pourquoi vous cher­
chez tant à y mettre votre nez (et 
votre c i g a r e t t e ) . Un homme 
d'Etat responsable n'agit pas de 
cette façon. 

En ces temps de crise sociale 
et économique peut-être sans 

précédent au Québec, le chef du 
gouvernement, élu démocrati­
quement par l'ensemble de la po­
pula t ion, doit en p r io r i t é 
s'occuper de SES affaires, qui 
vont assez mal merci et laisser 
les «étrangers» s'arranger avec 
«leur» constitution. 

En ce qui a trait à l'idée de la 
souveraineté du Québec, nous 
sommes dans un trou noir, dans 
le néant, et, pour l'instant, il n'y 
a rien, absolument rien à faire. A 
ce sujet, la plus élémentaire luci­
dité politique vous commande de 
rester peinards jusqu'à nouvel 
ordre. Patience, le monde bouge, 
le temps aussi, nous aurons notre 
tour. 

Dangereuse aussi cette idée à 
cause de tous les groupes de ci­
toyens qui contestent, non sans 
raison, vos politiques et à qui cet­
te manifestation donneraient une 
chance inespérée de manifester 
de façon spectaculaire leur colè­
re, en même temps, dans les 
mêmes rues, dans les mêmes 
parcs . Saupoudrez le tout de 
quelque agitateurs fédéraux et 
Vous Voyez le désastre! Je diva­
gue, j 'ha l lucine , je dérail le? 
Peut-être. Pourtant on a déjà vu 

ça, souvenez-vous. D'ailleurs 
l'expérience devrait vous avoir 
enseigné que dans le combat qui 
les oppose au Québec, les fédé­
raux ont souvent privilégié cette 
tactique profitable qui consiste à 
f r apper d ' abo rd , qu i t t e à 
s'expliquer plus tard, plusieurs 
années plus tard... 

Non, ça sent mauvais ce truc-
là et moi, pour un, je ne partici­
perai pas à une manifestation où 
il y a risque d'affrontement, à un 
moment de notre Histoire où la 
solidarité est capitale. Et je de­
mande, par la présente, aux Qué­
bécoises et à tous les Québécois 
d 'y pense r deux fois avan t 
d'aller parader dans les rues de 
Montréal le 17 avril. 

Ce jour-là, c'est en silence que 
je regarderai le Pierre Elliott 
faire ses simagrées devant la 
reine d'Angleterre. Le silence, 
quand il est discret, il est élo­
quent. Et efficace. Il stimule vo­
tre juste indignation, il cache 
bien la détermination qui vous 
porte, ce qui énerve l'adversaire 
qui ne peut en mesurer la profon­
deur. 
Jean-Claude B O U R B O N N A I S 

Montréal 
Un premier ministre 
mal conseillé? 

Daniel Johnson avait bien raison 
de dire: «Égalité ou indépendance» 

À l'occasion du rapatriement 
de la constitution canadienne, 
permettez-moi de vous adresser 
ies commentaires suivants. 

Depuis qu'en 1968 j 'a i quitté la 
Suisse pour m'établir au Cana­
da, je n'ai jamais pu accepter 
que selon la constitution du pays 
les francophones hors Québec 
aient beaucoup moins de droits 
que les anglophones du Québec. 

Il me semblait évident qu'une 
communauté linguistique mino­
ritaire, comme les francophones 
du Canada, ne pouvait vraiment 
survivre que si elle obtenait 
l'égalité juridique avec la com­
munauté anglophone. 

Je me consolais en me disant 
qu'il s 'agissaait de textes an­
ciens, que les francophones ne 
pouvaient vraiment espérer da­
van tage au milieu du siècle 

passé et que la nouvelle constitu­
tion qui se mijotait allait logique­
ment corriger une injustice aussi 
criante. 

Le Canada a maintenant une 
nouvelle constitution; les franco­
phones hors Québec n'ont en pra-
tiqueobtenu aucun droit nouveau, 
et les pouvoirs de l'Assemblée 
nationale du Québec ont été di­
minués. Je m'attendais certes à 
une attitude aussi arrogante , 
méprisante, voire raciste de la 
part du Canada anglais et de ses 
chefs politiques. Comment quali­
fier cependant l'attitude des dé­
putés francophones à O t t a w a 
sans risquer une poursuite judi­
ciaire? Enchâsser dans la nou­
velle constitution l'infériorité ju­
ridique de sa propre commu­
nauté linguistique, alors que l'on 
dispose de la balance du pou­

voir: il faut le faire. Existe-t-il 
dans l'histoire de la démocratie 
parlementaire en temps de paix 
un précédent à un tel geste de 
soumission? Sûrement pas. 

ce Vous étiez 
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départ» 
La constitution arrivera le 17 

avril; nos dirigeants du Québec 
ne seront pas à Ottawa pour nous 
représenter. Il me semble que le 
NON au référendum indiquait 
clairement que nous désirions en 
majorité le rapatriement de la 
constitution. Vous n'avez pas eu 
de mandat d'agir de la sorte. 
Comme d'habitude, nous allons 
passer pour une bande de caves. 

Vous n'êtes pas d'accord sur la 
façon dont ça été fait? De toute 
manière, que ce soit fait d'une 
façon ou de l'autre, vous étiez 
négatifs au départ. Ce que vous 
voulez c 'es t l ' indépendance. 
Nous on ne la veut pas. Avec 
l ' a t t i t u d e que vous avez, 
l'économie n'est pas prête de 
s'améliorer. Tant que vous serez 
là, nous allons nous enfoncer en­
core plus dans le bourbier où 
nous sommes. 

Micheline D E S C H Ê N E S 
Lac Masson 

Je persiste à croire, naïvement 
peut-être, qu'il existe une troi­
sième voie entre l'indépendance 
que le peuple québécois est enco­
re loin d'accepter, si l'on se fie 
aux récents sondages, et l'acte 
de soumission que veut imposer 
au Québec le Canada anglais 
avec l 'aide d'une deputation 
francophone invertébrée. 

# Il ne fait cependant aucun dou­
te que les francophones québé­
cois, qui ont la chance d'être ma­
jori taires dans leur province, 
n 'accepteront plus très long­
temps d'être traités en citoyens 
canadiens de deuxième classe et 
que, n'en déplaise au Canada an­
glais et à ses valets franco­
phones, l'avenir du Québec ré­
side encore dans le slogan de 
l'ancien premier ministre Daniel 
Johnson: ÉGALITÉ ou INDÉ­
PENDANCE. 

Il n'est d'ailleurs pas exclu que 
le Canada anglais, forcé un jour 
de choisir entre ces deux options, 
se rapproche de plus en plus de 
la thèse de la souveraineté-asso­
ciation du Parti québécois. Mais 
il faut pour cela que la voix du 
Québec français se fasse enfin 
entendre très fort à Ottawa par 
des députés qui, sans aucun com­
plexe d ' infér ior i té , sauront , 
après tant d'années d'«à-plat-
ventrisme», se tenir debout de­
vant le Canada anglais. 

Michel GALLAY 
Montréal 

(Suite de la page A 6) 

constitutionnelle et même la 
question linguistique, devons-
nous réaffirmer notre loyauté 
première au Québec, à défaut de 
quoi nous risquons de compro­
mettre irrémédiablement notre 
identité provinciale en assimi­
lant le Parti libéral du Québec à 
l'aile québécoise du Parti libéral 
du Canada. Or, fait d'impor­
tance, notre double attachement 
au Québec et au Canada a tou­
jours été tel que notre loyauté au 
premier n'a jamais effacé le se­
cond. Nous sommes cependant 
convaincus que le pilier essentiel 
du Canada demeure la dignité du 
Québec et que cette dernière 
passe par l'équilibre entre les po­
sitions extrêmes dés ultra-natio­
nalistes et des ultra-fédéralistes. 
Cette voie du juste milieu et du 
c o m p r o m i s v é r i t a b l e , nous 
Pavons empruntée depuis le 15 
avril 1978 en capitalisant sur les 
admirables qualités de force mo­
rale, de vigueur intellectuelle, 
d ' e x p é r i e n c e , de m a t u r i t é , 
d'indépendance d'esprit, de cré­
dibilité, de sincérité, de désin­
téressement et d ' intégri té de 
Claude Ryan. 

Pour regagner la confiance 
populaire perdue, les libéraux 
québécois doivent également 
comprendre qu'il n'y a pas de 
place pour l'improvisation et que 
cette reconquête exige un pro­
fond changement d 'at t i tudes. 
Amorcé sol idement au prin­
temps de 1978, ce changement 
doit c e p e n d a n t g a r d e r son 
rythme et s'approfondir. C'est la 
raison pour laquelle la prise de 
conscience et l'organisation pra­
tique d'une indispensable solida­
rité dans ce changement requiè­
rent plus de nç\re ouverture 
£ f e s p r i t , de nos facu l tés 

d'adaptation que de notre oppor­
tunisme. 

Il nous faut donc résister vi­
goureusement aux appels à la fa­
cilité de celles et ceux qui ont 
toujours confondu intérêts et 
convictions et répondre aux invi­
tations, celles-là nombreuses, 
qui nous pressent d'inscrire no­
tre action dans une perspective 
d'équilibre. A n'en point douter, 
ce long et patient labeur ne peut, 
à moyen comme à long terme, 
qu'être le plus fructueux pour le 
PLQ et le Québec tout entier. 
QUEBEC D'ABORD! n'est pas 
un appel antifédéraliste mais 
une exigence d'une majorité de 
Québécois et c'est notre détermi­
nation à la concrétiser qui aura 
valeur dissuasive face aux rac­
courcis péquistes. 

Il est vrai que le militantisme 
politique a parfois ses raisons 
que la raison ne connaît pas. A 
l'heure où les militants du Parti 
libéral du Québec sont en face 
d'un choix crucial pour leur ave­
nir, certains esprits pratiquent 
une remise en question qui relè­
ve davantage de l'exorcisme que 
d 'une réf lexion s é r i e u s e . 
L'inconscience tranquille, ils 
oublient trop facilement que le 
RENOUVEAU est une entrepri­
se de longue haleine, un défi des 
plus exigeants qui, sans être 
jamais totalement relevé, néces­
site à la fois ardeur, détermina­
tion et constance. En effet, bien 
plus que d'offrir des structures 
d'accueil diversifiées, que de 
débar rasser les associations 
locales de leurs pesants notables 
ou que de raffiner les techniques 
d'organisation, il est d'abord et 
avant tout un appel à la vigueur 
et à la rigueur intellectuelles; il 
consiste surtout à axer toutes les 

• interventions de l'Opposition sur 
une o ri tique acérée mais con­

structive acérée mais construc­
tive de l'action gouvernementa­
le. 

Critiquer le pouvoir de façon 
systématique, le harceler et le 
dénigrer sans cesse n'est plus 
le propre de la femme et de 
l 'homme politiques modernes 
qui doivent absolument sortir 
des sentiers battus par les politi­
ciens de jadis. La population, 
plus informée et plus critique 
que jamais auparavant, ne veut 
plus d'une action politique qui 
s'apparente à une amicale de 
chaises berçantes et qui, iné­
v i t a b l e m e n t , se t r a d u i t pa r 
l'avilissement d'une base mili­
tante grégaire, prête à gober 
le meilleur èt le pire avec une 
totale absence de discernement. 
Conscients qu'un appui à cer­
taines actions gouvernementales 
n'est nullement un crime de lèse-
parti, les libéraux québécois ne 
peuvent pas se payer le luxe de 
retourner en arrière pour véhi­
culer une vision de la politique 
qui fait choisir le contenant 
avant le contenu, la démonstra­
tion pipée plus que l'attitude. 

Le Québec nous attend, le Ca­
nada également, et il n'en tient 
qu'à nous seuls, militants du 
PLQ, de démontrer une fois pour 
toutes un sens de l'éthique et de 
l'Etat qui confirme que ce n'est 
point dans la seule synthèse 
d'intérêts étroitement partisans 
qu'une collectivité se forge une 
âme et un vouloir-vivre com­
muns. 

«La crise qui ébranle le PLQ, 
écrivait le directeur du Devoir, 
déborde largement de la ques­
tion du leadership, (...) un 
élément seulement dans un en­
semble de questions plus larges, 
complexes et difficiles.» Le 
choix d'avenir que nous aurons à 
effectuer nous fera manoeuvrer 

dans un passage fort étroit, entre 
les thèses péquistes et celles 
des libéraux fédéraux. Il n'en 
demeure pas moins que nous 
n'avons pas les moyens de renier 
l'avenir en manifestant de nou­
veau le s écu l a i r e et s t é r i l e 
ré f lexe qui est nôt re et qui 
consiste, après chaque revers 
électoral, à faire porter l'odieux 
de la défaite par le seul chef 
(lorsqu'il ne nous a pas aban­
donnés!). C'est pourquoi, com­
me l 'écrivait Robert Décary, 
«ceux qui voient en Ryan le mal 
premier de son parti devraient 
se rendre compte, au fil des 
jours, à quel point cette vision 
est superficielle. Le mal est plus 
profond, il touche au coeur 
même du parti. (...) La présen­
ce d'un Claude Ryan (...) est 
peut-être un luxe dont le Parti li­
béral ne devrait pas se passer.» 

D'ailleurs, une honnête ana­
lyse des événements de la cam­
pagne électorale du mois d'avril 
1981 indique très clairement, se­
lon André Bernard et Bernard 
Descoteaux dans un ouvrage 
paru chez HMH l'an dernier, que 
«plus que d'un nouveau chef, 
c'est de nouvelles stratégies de 
communications, de techniques 
électorales plus modernes dont 
le Par t i libéral semble avoir 
besoin, tout comme d'un nou­
veau programme». 

Nous citerons encore Yvan Al­
laire, professeur à l'UQAM et 
conseiller au PLQ: «Dans les 
prochains mois, les membres du 
PLQ auront à décider si Claude 
Ryan n'aura été qu'un court épi­
sode dans la vie politique québé­
coise, une pierre tombant sans 
bruit et sans laisser de traces 
dans les courants tumultueux de 
notai vie politique, ou s'il peut 
êt>éi le* porte-parole efficace 

Pour «civiliser» 
le droit de grève 

Bientôt reprendra l'affronte­
ment cyclique entre les négocia­
teurs du gouvernement québé­
cois et ceux des syndicats des 
secteurs public et parapublic. 
Parmi les moyens d'éviter coups 
et blessures à beaucoup de mon­
de, j ' en suggère deux qui m'ap­
paraissent à la fois simples et 
efficaces: 

1. On se souviendra de la loi 
patronnée par M. Pierre-Marc 
Johnson qui obligeait les syndi­
cats au vote de grève secret. De 
savantes études indiquent peut-
être précisément le nombre de 
grèves ainsi évitées; le gros bon 
sens , et un tant soit peu 
d 'expérience syndicale, nous 
crient qu'il y en a sûrement une 
quantité appréciable. Dans la 
même foulée, je crois que le gou­
vernement devrait adopter une 
loi à l'effet que tout vote de 
grève se fasse par référendum 
de 9 à 5 une même journée. Cer­
tains syndiqués préfèrent puiser 
leurs informations à l'assemblée 
générale, c'est leur droit le plus 
strict; d'autres éprouvant le be­
soin d'aller s'y faire «chauffer à 
blanc» (ou «à rouge»!), c'est 
leurs affaires. Mais l'obligation 
de subir une assemblée générale 
(quelquefois si longue que les 
plus modérés la quittent avant le 
vote de grève) est un prix assez 
désagréable à payer pour exer­
cer un droit démocratique fonda­
mental! Paternalisme odieux? 
Despotisme machiavélique? À 
moins que ce ne soit un relent du 
temps où les syndicats naissants 
n'utilisaient pas encore l'impri­
merie? En tout cas, l'évidence 
demeure: le référendum obliga­
toire permettrait de se passer de 
toutes ces grèves que la majorité 
des syndiqués ne veulent pas. 

2. Récemment , les profes­
seurs du Cégep de Rosemont 
semblaient remettre en cause 
leur affiliation syndicale. Je ne 
connais pas l'étendue ni le dé­
nouement de leurs démarches. 
Bien sûr, on peut en tout temps 
changer de centrale... théorique-

ment. En pratique, lorsqu'on 
considère la somme d'énergie're­
quise, de subtiles embûches lé­
gales, de querelles internes, etc., 
impl iquée pa r un tel ges.te, 
l'obstacle s'avère disproportion­
né par rapport au but de la dé­
marche envisagée. Entre autres 
raisons parce que les exécutifs 
locaux en place se sentiraient la 
cible d'une révolution de palais 
ou de quelque putsch à odeur 
«pet i te bourgeois ie nauséa­
bonde». Et comme il se trouve 
que vous vivez tous les jours 
avec ces gens-là, vous vous dites 
que, tout compte fait, cette dé­
marche coûte bien cher. 

Pourquoi ne pas civiliser par 
une loi gouvernementale ce désir 
légitime de pouvoir changer.de 
centrale sans mobiliser mer et 
monde? Le syndicalisme public 
et parapublic serait beaucoup 
plus près de ses membres s'il,de­
vait tenir à date fixe, disons cha­
que 5 ans, une élection statutaire 
portant sur le choix de la centra­
le, entendu qu'un des choix con­
sisterait en un syndicat-maison 
(en cas d'absence de majorité 
absolue, on procéderait à un se­
cond tour). Cela d'ailleurs se fait 
déjà d'une cer ta ine manière 
dans les syndicats de la C( 
truction. Cette méthode m1 

parait un heureux compromis 
entre d'une part l'actuelle for­
mule Rand, par laquelle l'unité 
de travail est représentée par la 
centrale élue à majorité.. . ,en 
pratique pour une petite éternité, 
et d'autre part le système fran­
çais, qui permet à plusieurs syn­
dicats d'agir parallèlement dans 
cette unité de travail. 

i l u i 

Souhaitons à M. Pierre Ma-
rois, successeur de M. Pierre-
Marc Johnson au ministère du 
Travail, la même lucidité et le 
même courage que son prédéces­
seur avait manifestés en travail­
lant dans cette direction. 

I 

Michel FRANKLANO 
Montréal 

Une autre suggestion 
Monsieur le Premier ministre, 

Sui te aux coupures d i tes 
«aveugles» dans tous les secteurs 
qui nous amènent à des situa­
tions ridicules (comme le ration­
nement des serviettes hygiéni­
ques dans certains hôpitaux) et 
en attendant une profonde réfor­
me administrative qui arrêterait 
la saignée des «indiens» pour ne 
laisser que les chefs, puis-je me 
permettre, monsieur le Premier 
ministre, de vous apporter quel­
ques suggestions? 

Lors de la prochaine négocia­
tion avec les employés(es) des 
secteurs public et parapublic, 
pourquoi ne pas leur garantir 
leurs droits acquis et leur sécuri­
té d'emploi en échange d'un gel 
des s a l a i r e s pour les cm-
ployés(es) gagnant moins de 
30,000.00$ et d'une baisse propor­
t ionnel le de sa l a i r e 
s 'échelonnant entre 5 et 10?ô 
pour ceux (celles) qui gagnent 
plus de 3 0 , 0 0 0 . 0 0 $ . Il est bien 

d'une conception nouvelle de la 
politique et d'une option profon­
dément en accord avec les aspi­
rations d'une bonne partie de la 
population.» 

Nous inscrivons, sans hésita­
tion aucune, notre préférence 
dans la seconde alternative très 
justement décrite par M. Allaire. 
Nous considérons que le chemin 
parcouru avec Claude Ryan s'est 
avéré des plus fructueux et que 
celui que nous entendons faire 
avec lui est rempli de promesses 
pour celles et ceux qui ont foi 
en l'avenir et qui font preuve 
d'acuité en reconnaissant que 
c'est par des idées qu'on combat 
d'autres idées. 

» 

En ce sens, nous croyons que 
si les l ibéraux du Québec 
s'engagent avec conviction et 
bonne foi, avec coeur et pragma­
tisme, dans l'articulation d'une 
vision claire du Québec de de­
main au sein du Canada, ils 
seront en mesure, avec Claude 
Ryan, de la traduire en une réali­
té durable. Notre parti a été fort 
dans le passé et il a rendu des 
services signalés au Québec cha­
que fois qu'il a réussi à concilier 
dans une synthèse originale les 
valeurs de liberté et d'égalité, 
les valeurs québécoises et les 
valeurs canadiennes. 

Pa rce que le RENOUVEAU 
s'inscrit dans la parfaite conti­
nuité de cette grande tradition 
libérale, nous sommes d'avis que 
les militants du PLQ doivent tout 
faire pour que le parti demeure 
un forum d'idées au sein duquel 
la puissance de l 'accélérateur 
soit plus grande que celle des 
freins. 

Voilà pourquoi, non pas en dé­
sespoir de cause mais bel et bien 
à cause de l'espoir, nous réité­
rons notre appui à Claude Ryan. 

entendu que ces mesures touche-
ra i en t tous les employés de 
l'État, y compris les députés; 
médecins, haut fonctionnaires, 
policiers etc. Il est peu probable 
qu'il s'en suivrait beaucoup de 
démissions. Ceci permet t ra i t 
peut-être: 

• M 

— d ' év i t e r une hausse 
d'impôt; * .iA 

— de garder des petites gens 
au travail au lieu de les retrou­
ver sur le bien-être social (ce qui 
coûterait encore plus cher à 
l 'Etat); 

— de ne pas couper de services 
pour lesquels la population paîe 
si cher; 

— de boucler les budgets des 
commissions scolaires et des hô­
pitaux; 

— de réduire l'écart qui ne ces­
se de croître entre riches et pau­
vres; 

— d'être plus compétitif avec 
le secteur privé; 

m 

— de vous redonner une popu­
larité qui ne cesse de s'effriter. 

Si vous commenciez par une 
baisse de tous les salaires de 
l'Assemblée nationale, y com­
pris le vôtre, monsieur le Pre­
mier ministre, les gens croi­
raient à votre bonne foi et vous 
appuyeraient. 

Yves Breton 
Saint-Jude 
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SUR L'ACTUALITÉ 
IA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 14 AVRIL 1982 

Le scandale du Watergate 
et caractère de Nixon 

( N . D . L . R . La meilleure assu­
rance que possède Richard Nixon 
d'occuper une place dans l'his­
toire des Etats-Unis émane de ses 
réalisations dans le domaine de la 
politique étrangère. L'architecte 
et le principal exécuteur de cette 
politique fut Henry Kissinger, se­
crétaire d'Etat à partir de 1973, 
qui dut faire face à la démoralisa­
tion suscitée par le guerre du Viet­
nam et le scandale du Watergate. 
Bien qu'il se soit tenu à l'écart du 
Watergate, il en donne, dans cet 
extrait de ses mémoires, « Years 
of Upheaval*, un compte rendu 
pénétrant, et fait une analyse 
perspicace du caractère de 
Nixon). 

Le samedi 14 avril 1973, Leo­
nard Garment, Tun des rares 

républicains libéraux que Nixon 
avait inclus dans son entourage, 
vint me voir, à mon bureau de la 
Maison Blanche, et ce qu' i l 
m'annonça anéantit immédiate­
ment tout espoir que j'aurais pu 
entretenir envers un déroulement 
normal du second mandat du 
président. 

Le «Watergate» était sur le point 
d'éclater, et ses ramifications al­
laient bien au-delà d'un simple 
raid dans les locaux du Comité dé­
mocrate national: il y avait eu 
d'autres raids, sanctionnés par la 
Maison Blanche pour diverses rai­
sons, dont certaines demeurent 
obscures à ce jour. Mais, on avait 
également projeté de kidnapper 
des organisateurs éventuels de 
manifestations contre la conven­
tion républicaine nationale, et de 
les envoyer en Amérique centra­
le; des prostituées devaient être 
utilisées pour compromettre des 
délégués à la convention démocra­
te nationale. Garment me souli­
gna que «cette sordide affaire» 
avait de nombreuses dimensions, 
et qu'il était impossible qu'elle ait 
vu le jour sans la coopération des 
échelons les plus é levés de 
l'administration. 

I 

A 

LES MÉMOIRES m 
DE 

KISSINGER 
1 

J'étais atterré: pendant quatre 
ans, j 'avais espéré, après l'hor­
reur du Vietnam, en l'avènement 
d'une Amérique enfin unie; et 
maintenant, par suite d'actes in­
sensés, la discorde allait de nou­
veau envahir une société déjà af­
fa ib l i e par 10 années de 
bouleversements. 

J'aurais dû pourtant me douter 
de quelque chose dès le début de 
1973, en observant le comporte­
ment de Nixon lui-même: je trou­
vais de plus en plus dif f ic i le 
d ' amener le président à 
s'intéresser à la politique étrangè­
re, alors qu'auparavant, il s'y 
plongeait fréquemment, ne serait-
ce que pour se distraire un peu de 
l 'administration du gouverne­
ment, qui l'ennuyait de plus en 
plus. 

Pour comprendre 
le Watergate 

L'essentiel de la volumineuse 
documentation relative au Water­
gate considère cette affaire com­
me une aberration personnelle de 
Nixon et, en réalité, le Watergate 
n'aurait pu exister sans la person­
nalité particulière du président. 
Mais les historiens ne compren­
dront jamais le Watergate s'ils 
font fi de l'influence destructrice 

de la guerre du Vietnam sur la po­
litique, l'esprit et l'unité du pays. 

Ceux d'entre nous qui avions 
travaillé avec Nixon pendant cinq 
ans et demi trouvâmes impossible 
de par t ic iper à la vague 
d'indignation qui souleva les or­
ganes d'information en juillet 
1974. Nous n'excusions pas les ac­
tivités révélées par le Watergate, 
mais nous avions une perspective 
différente, et nous pouvions com­
prendre comment une sérieuse er­
reur avait pu se transformer en 
un désastre national. 

Mieux que personne, nous sa­
vions que Nixon, bien plus que de 
mentir , s'était convaincu de 
l'utilité de ces manoeuvres; à plu­
sieurs reprises, nous avions nous-
mêmes été manipulés par le prési­
dent, qui n'avait pas hésité à nous 
dresser les uns contre les autres. 
Nous étions tous trop familiers 
avec l'impossibilité, pour Nixon, 
de se confier totalement en qui 
que ce soit: ses conseillers même 
les plus proches n'étaient jamais 
certains de connaître toutes les ra­
mifications de son esprit, et, en 
conséquence, ils ne savaient pas 
comment lui venir en aide. 0 

Aucun président moderne 
n'aurait pu être moins fait pour la 
vie politique: terriblement timide, 
Nixon avait horreur de faire de 

nouvelles connaissances, et ce 
n'est que dans l'anonymat des 
grandes foules qu'il se sentait à 
l'aise. Craignant toujours d'être 
rejeté, extrêmement fier et man­
quant de confiance en lui-même, il 
ne pouvait pas plus admettre sa 
dépendance envers l'approbation 
des autres que s'en passer. 

L e dénouement survint le 24 
juillet, lorsque la Cour suprême 
décréta que le privilège exécutif 
ne pouvai t l ' empor te r sur 
l'administration impartiale de la 
justice: le président était enjoint 
de remettre les 64 rubans sonores 
requis en vue du procès de six ex­
conseillers de la Maison Blanche. 
Pour ceux d 'entre nous qui 
connaissions la façon de 
s'exprimer de Nixon, ce jugement 
marquait la fin du président: si 
les rubans n'étaient pas légale­
ment fatals, ils le seraient politi­
quement. 

L'héritage de 
Richard 

A sa manière, dans le domaine 
de la politique étrangère, Nixon 
sut relever le défi que lui avait 
lancé son destin. Il comprit ce qui 
se passait dans le monde, et il 
comprit avant tout que la crédibi­
lité de son pays ne devait pas être 
mise en doute, particulièrement 
par ses chefs. Il lutta pour sauve­
garder l'honneur des Etats-Unis 
dans la jungle du Vietnam, où ses 
prédécesseurs avaient engagé nos 
troupes, convaincu qu'il n'avait 
pas le droit d'abandonner ceux qui 
comptaient sur nous. 

Il affirma bravement, envers et 
contre tous, l'impossibilité d'un 
ordre international qui exclurait 
la Chine, où v i t le quart de 
l'espèce humaine. Contrairement 
aux convictions de certains de ses 
prédécesseurs, il perçut que la ré­
sistance à l'agression communiste 
requiert une fondation psychologi­
que faisant des Etats-Unis le dé­
fenseur d'une structure pacifiste 
accessible même à nos adver-

Le président Nixon, au temps du Watergate. 
photo PA 

saires, pour autant que leurs am­
bitions cèdent le pas aux impéra­
tifs de la coexistence. 

Et il avait commencé de faire 
comprendre aux Américains la 
valeur de leur participation aux 
développements mondiaux, afin 
qu'ils cessent enfin d'osciller en­
tre la croisade et. l'abdication, en­
tre l'impétuosité et la naïveté. 

Nixon fit plus qu'il ne le crut lui-
même: près d'une décennie après 

le Watergate, notre politique in­
ternat ionale (Chine, Moyen-
Orient, SALT, politique énergéti­
que, nouvelles initiatives avec nos 
alliés) repose encore sur les fon­
dements établis durant ces années 
de bouleversements. 

DEMAIN: la France 
et la diplomatie 
américaine 

Les Allemands de l'Ouest se résignent à une 
troisième baisse de leur pouvoir d'achat 

( V I E N N E ) — Pour une troi­
sième année consécutive, les 

Allemands de l'Ouest subiront une 
baisse de leur pouvoir d'achat. Le 
revenu réel avait diminué de 0.5 p. 
cent en 1980 et de 1.4 p. cent en 
1982. Or, on ne prévoit aucune 
amélioration en 1982. Tout au plus, 
le niveau actuel des revenus se 

ALBERT JUNEAU 
collaboration spéciale  

stabilisera. Mais un phénomène 
nouveau s'est produit cette année 
en Allemagne lors des négocia­
tions collectives annuelles. Pour 
la première fois, la partie syndi­
cale a accepté délibérément une 
baisse de niveau de vie pour ses 
membres. Elle a laissé tomber un 
des droits qui, jusqu'à mainte­
nant, fut jalousement défendu: la 
sauvegarde du pouvoir d'achat 
des travailleurs. 

Sauver les emplois 
Le syndicat de la métallurgie, le 

plus puissant et le plus combatif, 
vient en effet de conclure un ac­
cord avec l'organisation des em­

ployeurs, par lequel il obtient une 
hausse de salaire de 4.2 p. cent 
pour l'année 1982, alors que l'aug­
mentation des prix, telle que pré­
vue par le syndicat lui-même, se­
ra d'environ 5 p. cent à 6 p. cent. 
L'entente est intervenue presque 
en douceur, alors qu'on prévoyait 
de tongues négociations. Ainsi, 
c'est de sang-froid et sans com­
battre, que les métallurgistes ont 
accepté une diminution de leur 
revenu réel. 

On aurait pu s'attendre à des di­
visions dans l'organisation syndi­
cale. C'est bien l'inverse qui s'est 
produit. Des petites entreprises de 
métallurgie rejettent l'accord au 
sommet, évoquant leur faible ca­
pacité de concurrence. Quelques 
grèves sont en cours ici et là. On 
entrevoit néanmoins un compro­
mis qui reflétera l'esprit de la con­
vention pilote. 

La nouvelle stratégie syndicale 
découle en ligne droite de la mon­
tée rapide et ininterrompue du 
chômage depuis un an. Le nombre 
de chômeurs a presque doublé en 
1981 et cette tendance continue de 
plus belle en 1982. Les métallur­

gistes, qui ont été gravement tou­
chés par les licenciements, veu­
lent donc, avant tout, sauver leur 
emploi. Mais ils sont aussi très 
sensibles aux problèmes de l'in­
dustrie— c'est là une des caracté­
ristiques du syndicalisme alle­
mand. Ils reconnaissent que la 
métallurgie allemande doit ac­
croître sa productivité pour amé­
liorer sa position concurrentielle 
sur les marchés internationaux. 

L'attitude des métallurgistes 
n'est pas marginale. D'autres syn­
dicats sont prêts à s'imposer des 
réductions de salaires encore plus 
importantes. C'est le cas par ex­
emple dans le secteur de l'indus­
trie chimique, où le syndicat pro­
pose de renoncer à toute augmen­
tation de salaire durant trois 
mois. L'épargne ainsi accumulée 
servirait à créer un fonds pour la 
sécurité de l'emploi. En outre, les 
travailleurs qui le désirent pour­
raient prendre leur retraite à 59 
ans, avec une pension équivalent à 
75 p. cent du revenu moyen. Toute­
fois, l'industrie devrait s'engager 
à conserver le même nombre 
d'employés durant au moins qua-

tre ans. Mais ce projet ne fait pas 
l'unanimité dans l'organisation 
syndicale. Certains craignent que 
les travailleurs ne perdent trop à 
l'échange. 

Partie difficile dans 
le secteur public 

Mais il y a un secteur où la stra­
tégie syndicale n'a pas bougé. 
C'est celui des services publics. Le 
syndicat du transport et des com­
munications, en particulier, mène 
une lutte serrée pour conserver le 
pouvoir d'achat de ses membres. 
Le président, l'inébranlable M. 
Kluncker, s'est montré jusqu'à 
maintenant intraitable. Le gou­
vernement a adopté au départ une 
position ferme en proposant une 
réduction de salaire des fonction­
naires d'environ 1 p. cent. Il sou­
haite appliquer cette politique à 
tous les services publics. La grève 
est interdite aux fonctionnaires 
mais elle est permise aux autres 
employés du secteur public. 

Le syndicat des transports, de 
son côté, veut une augmentation 
de 6.5 p. cent. Dans une entrevue 

qu'il donnait récemment à l'heb­
domadaire «De Zeit», M. Kluncker 
affirmait que la hausse de salaire 
dans les services publics doit être 
égale à celle accordée dans le sec­
teur privé. Or, le revenu moyen 
brut actuel dans les services pu­
blics dépasse déjà de 8 p. cent ce­
lui de l'industrie. Le syndicat ré­
cuse tous les arguments qui sont 
avancés pour justifier un ralentis­
sement des dépenses salariales 
dans les organismes publics. Il 
doute que l'Etat soit en mesure de 
combattre plus efficacement le 
chômage en grugeant sur les sa­
laires des fonctionnaires, comme 
il rejette sans détour l'idée d'une 
baisse de salaire comme contre­
partie à la sécurité d'emploi dans 
les services publics. Les négocia­
tions sont en cours depuis plus 
d'un mois et l'issue apparaît enco­
re incertaine. 

Tout cela ne facilitera pas la tâ­
che du gouvernement de M . 
Schmidt qui est déjà aux prises 
avec de sérieuses contraintes fi­
nancières. Le ministre des fi­
nances vient d'annoncer, en effet, 
que le déficit budgétaire pour le 

seul État fédéral atteindra 30 à 35 
milliards de marks en 1982, par 
rapport aux 26 milliards prévus. 
Plus encore, en 1983, les trois ni­
veaux de gouvernement (fédéral, 
lander et municipalités) prévoient 
un trou de 15 milliards de marks 
en raison d'un ralentissement de 
l'activité économique. La hausse 
d'un point de la TVA, qui doit en­
trer en vigueur en juillet 1983, ne 
suffirait pas à combler ce déficit. 

Le gouvernement tente de cou­
per les dépenses, mais il se bute à 
de vives protestations. La semai­
ne dernière, il a tenté de faire 
adopter une nouvelle réglementa­
tion visant à contraindre les chô­
meurs à accepter un emploi exi­
geant moins de qualification. Il a 
dû finalement faire marche arriè­
re à la suite de la forte opposition 
des syndicats. 

Ainsi, même s'il est prêt à faire 
des concessions importantes sur 
les salaires, le mouvement syndi­
cal allemand n'est pas disposé à 
lâcher le morceau: il tient à pré­
server l'essentiel des progrès so­
ciaux et économiques des der­
nières décennies. 
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EVITEZ LES FILES 
D'ATTENTE... 
UNE CAGNOTTE DE 

POUR LES 
M MISE-TÔT! 
À tous ceux et celles qui jouent au 6/36, une grande nouvelle: misez plus 
tôt, du samedi au mercredi soir minuit, et participez au tirage 'M ISE-TÔT ' , 
en plus du tirage habituel. 
Le tirage 'MISE-TÔT' offre une cagnotte de 50 000$ juste pour vous... 
à condition de miser tôtl 
C'est simple, y'a rien d'autre à faire que de miser plus tôt au 6/36... et si 
vous retrouvez les 4 numéros du tirage 'MISE-TÔT' dans votre choix de 
numéros, vous partagez la cagnotte de 50 000$. 
Finies les longues files d'attente avec 'MISE-TÔT'. 
Plus tôt vous misez, plus vite voua êtes servis et en plus... il y a une 
cagnotte de 50 000$ ppur les 'MI9Ï-TÔT' chanceuxl 



Rajeunir maison et jardin 

BARDEAUX D'ASPHALTE 
Noirs lustrés . 1 paquet couvre 3m 2 

BARDEAUX # 10 
Les bardeaux de poids standard 
les plus vendus. 

PRIX BMR 

BARDEAUX # 15 ARMOUR. 
Augmentez la durée de votre toit de 
50% en ne payant que 20% de plus. 

PRIX BMR 

PAQ. PAQ. 

ENSEMBLE DE C A B A N O N À J A R D I N 

Facile à monter et économique. Contient tous les matériaux nécessaire à la 
fabrication, plan inclus. La porte et les fermes sont prémontées. 

6 pi. x 8 pi. , 

PRIX BMR 

ENS. 

BROUETTE DE 
J A R D I N 4 p i 3 

Modèle utilitaire. Roue se mi-
pneumatique de 12 po. x 3 po. 
avec roulement à billes. 
Manchons en bois clair. 
No 412-323-500 

BROUETTE DE 
J A R D I N 3 p i 3 

Modèle économique. Roue de 
plastique, 10 po. x 1 VA po. 
Brancards en acier tubulaire. 
No 412-093-500 

CONTRE PLAQUÉ DE 
BOIS D'ÉPINETTE 

Recommandé pour usages 
divers en const ruct ion. 
Grandeur: Vfe po. x 4 pi. x 8 pi 
Standard. 

PRIX BMR PRIX BMR 

75 
CHA. CHA. 

PRIX BMR 

11 

FERMES DE TOIT 

Pour cabanon de jardin de 8 pi. 
de large, incluant 2 corniches 
de 6 po. chacune. En bois 
d é p i n e t t e assemblé très 
solidement. 18 po. de haut x 
108 po. de large. 

PRIX BMR 

TUBE DE CALFEUTRAGE 
MONO 

Calfeutrage blanc. Scelle 
parfaitement la moindre fissure. 
Tube de 300 ml. Fusil à 
calfeutrer non compris. 

PRIX BMR 

10 
P A N . CHA. TUBE 
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CONSEIL AU RÉNOVATEUR • BRICOLEUR 

Pour une belle parqueterie 

Les carreaux de parqueterie doivent être ajustés adéquatement 
les uns aux autres, mais sans pression excessive. Les interstices 
disparaîtront lors du sablage. En procédant ainsi, vous éviterez 
peut-être d'avoir plus tard à recoller des morceaux détachés 
sous l'effet de la pression causé par un changement d'humidité. 

À la prochaine, Jean-Guy Guérard. 

Payez et emportez 
Lmm p r i x s p é c i a u x B M R s o n t e n v i g u e u r d u 13 a u 17 a v r i l 1 0 8 2 

Pour c e r t a i n s a r t i c l e s , les marchands se réservent le d r o i t d 'of f i r un autre 
produ i t de qual i té et de valeur s imi la i res et de l i m i t e r les q u a n t i t é s . 

• 
M 

1 

mm 

ENSEMBLE DE PORTES DE SER­
VICE AVEC CADRAGE 

34po. x82 po.x l 3 4 p o . finieslauan. Porte 
intérieure # 2908 en bois solide a fenêtre 
fixe. Porte extérieure # 2708. isolée a la 
mousse d urethane. Fenêtre 4 saisons a 
guillotine avec moustiquaire, assemblées 
dans un cadre en pin de 7V* po. 

PRIX BMR 
i 

ENS. 

PORTE DE C A B A N O N DE 
JARDIN 

34 po. x 72 po. Porte en 
planches de pin embouvetees, 
joints en V. Quincaillerie non 
comprise. 

PRIX B M R 

CHA. 

BIEN MIEUX RENSEIGNÉ POUR BIEN MIEUX RÉNOVER 

MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 
MAGNAN INC. 

2461, rue Augustin-Cantin, Montréal 931-2561 

J.E. TREMBLAY LTEE 
2291, rue Des Ormeaux, Montréal 

351-3410 

LANGEVIN & FOREST (1966) LTÉE 
- » 9995, boul. Pie IX, Montréal 

^ 322-9330 

BOIS BERTRAND (1976) INC. 
405, avenue Michel Jasmin, Dorval 636-6530 

NORMAN THOMPSON INC. 
6750, boul. Léger, Montréal-Nord 322-2565 

CENTRES DE RÉNOVATION GENEST INC. 
3032, boul. LaSalle, Verdun 767-5373 

CENTRES DE RÉNOVATION GENEST INC. 
_ _ . . — . m m m r-v _ • • _ 7682, bqM. Champlain, LaSalle 

366-6941-8670 

ARMAND BRUNET & FILS LTÉE 
48, avenue Wolseley Nord, Montréal-Ouest 

481-8127 

MARC ROUSSEAU LTÉE 
520, boul. Labelle, Chomedey 688-1170 

3 
FLEURANT & FRÈRE INC. 

328, boul. Curé Labelle, Fabreville 
625-0711 
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SONDAGE GALLOP 
Le PC en avance 
de 11 p.c. sur 
les libéraux 

Alors que les Communes étaient paraly­
sées par la «grève» des conservateurs, le 

mois dernier, et que la cloche sonnait en vain le 
rappel des députés, l'Institut Gallup a mené un 
sondage auprès des Canadiens afin de connaî­
tre leurs intentions de vote. 

D'après les résultats de ce sondage, l'arrêt 
de travail des conservateurs semble avoir été 
profitable pour eux puisqu'ils ont fait un gain 
de six pour cent, par rappor t au mois de fé­
vrier, dans les intentions de vote des électeurs, 
obtenant 42 p. cent des voix des électeurs qui 
ont fait connaître leur choix. 

Les l ibéraux, par contre, qui avaient 35 p. 
cent des voix en février, se retrouvent mainte­
nant avec 31 p. cent seulement des intentions 
de vote des Canadiens, soit le pourcentage le 
plus bas depuis août 1976. Les conservateurs 
ortt dohc une avance de 11 p. cent sur les libé­
raux. 

Le? néodémocrates ont perdu 2 p. cent des 
voix, passant de 26 p. cent à 24 p. cent. 

P a r ailleurs le pourcentage d'indécis qui 
était de 26 p. cent le mois dernier est passé à 30 
p.) cent. C'est dans les Maritimes et au Québec 
que le taux d'indécis est le plus élevé, ayant 
atteint respectivement 39 p. cent et 37 p. cent. 

Au Québec, les libéraux mènent toujours, 
mais les conservateurs ont doublé leurs voix 
par rapport aux résultats des élections en 1980. 
En>Ontario, les conservateurs ont maintenant 
r.ne a v a n c e importante sur les libéraux qui 
arrivent presque nez à nez avec les néodémo­
cra tes . Dans l'Ouest, les conservateurs ont 
presque obtenu la majorité des voix tandis que 
les néodémocrates devancent de loin les libé­
raux. 

Lçs, résultats du dernier sondage sont tirés 
d'entrevues menées auprès de 1,040 adultes de 
18.ans et plus interrogés à leur domicile entre 
le il et le 13 mar s dernier . Un échantillon de 
cette taille comporte une marge de 4 p. cent, 
une fois sur vingt. 

Le tableau qui suit ne tient pas compte des 
indécis. 

La question posée par les enquêteurs était la 
suivante: 

«Si.des élections fédérales étaient tenues 
aujourd'hui, pour quel parti voteriez-vous?» 

• • ' . f • 1 LIB. P.C. N.P.D. AUTRE 
Élections de février • 

1980 44 p.c. 32 p.c. 20 p.c. 3 p.c. 
Sondages Gallup 

3 p.c. 

Mars 1980 47 28 22 2 
Juin 47 31 20 3 
Septembre 50 29 19 2 
Décembre 44 34 20 2 
Mars 1981 46 35 18 2 
Juin 43 36 19 2 
Septembre 38 39 20 3 
Octobre 40 40 18 2 
Novembre (5-7) :\8 42 18 2 
Novembre (26-28) 35 39 22 4 
Janvier 1982 :J8 40 20 2 
Février :J5 36 26 3 
Mars 31 42 24 3 

Il BEL 

>àb 

D o l l a r d e la cons t i t u t i on 
M\ Le ministre des Approvisionnements et Ser­
vices a fait savoir, hier, qu'une pièce de mon­
naie en nickel de $1, commémorant le rapatrie­
ment de la constitution, sera remise à la reine 
Elizabeth, au cours de son prochain séjour à 
Ottawa. La pièce, a ajouté M. Jean-Jacques 
Biais, sera mise en circulation le 1er juillet. On 
prévoit en vendre 10 millions. Dans un commu­
niqué, le ministre déclare que la pièce «a pour 
bût de symboliser, d'une façon tangible, ce 
moment historique pour la population cana­
dienne». Sur l'une des faces de la pièce figure­
ra une effigie de la reine. Sur l'autre, une re­
production d'un portrait des Pères de la confé­
dération avec l'inscription: -«1867 Confédéra­
t i o n C o n s t i t u t i o n 1982». 

P r o m e s s e d e $ 2 , 0 0 0 
I 

• •Le premier ministre Allan Blakeney a pro­
mis, hier, des subventions de $2,000 à quelque 
4,000 nouveaux propriétaires de maisons, si le 
Nouveau part i démocrat ique est reporté au 
pouvoir, le 26 avril prochain. La veille, M. Bla­
keney s'était engagé à supprimer la taxe sco­
laire en Saskatchewan et, la semaine dernière, 
il avai t promis de rendre les soins dentaires 
gnatuits pour tout le monde. Ces promesses 
électorales ont réjoui le leader du Western 
Cariada Concept, M. Ray Bailey, parce que les 
électeurs, selon lui, réalisent que ce sont eux 
qifl vont en défrayer les coûts. 

Du côté des conservateurs, le leader Grant 
Devine a passé la journée à Saskatoon et, du 
côté des libéraux, le leader Ralph Goodale a 
visité des villages du sud-ouest de la province. 
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SELON TRUDEAU 

Québec a raté sa chance à Victoria 
à cause d'un «excès de gourmandise» 

QUEBEC (PC) 
— Un «excès de 

gourmandise» lors de 
la conférence de Vic­
toria , en 1971, a fait 
perdre aux hommes 
politiques provin­
ciaux la chance d'as­
seoir la base d'un 
Québec plus au goût 
des nationalistes, à 
l'intérieur d'une nou­
velle constitution du 
Canada. 

Supporté pa r un 
droit de veto perpé­
tuel contre tout amen­
dement futur qu'é­
taient près à lui ac­
corder les neuf autres 
provinces et le gou­

vernement fédéral, le 
Québec aura i t pu 
alors consolider ses 
acquis tout en accé­
dant à de nouveaux 
pouvoirs. 

C'est l'opinion ex­
primée par le premier 
ministre Pier re El­
liott Trudeau dans 
une entrevue accor­
dée au quotidien qué­
bécois le Soleil et pu­
bliée hier. 

Selon lui, cette si­
tuation unique se 
matér ial isa pen­
dant quelques heures 
à la conférence de 
Victoria quand le 
premier ministre libé­

ral de l'époque, Ro­
bert Bourassa, donna 
son accord. 

Mais ce n'était 
qu'un mirage qui 
s 'envola en fumée 
lorsque l'opinion na­
tionaliste et l'ensem­
ble des par t is politi­
ques du Québec exigè­
rent une dernière 
concession d'Ottawa. 
On demanda, en effet, 
la compétence exclu­
sive du Québec sur la 
sécuri té du revenu. 
Ottawa refusa et 
Robert Bourassa fut 
forcé de revenir sur 
la décision sous les 

assauts de tous les 
partis. 

«Avec le recul des 
ans , si le Québec, 
si les leaders de 
l'opinion québécoise 
avaient été assez per-
picaces à ce moment-
là... on se serait évité 
une dizaine d'années 
de batail les, de con­
torsions, d'agressions 
et de mésententes», a 
confié le premier 
ministre fédéral. 

«Québec, assez 
paradoxalement, est 
sorti de l'entente con­
stitutionnelle, dix ans 
plus tard, avec rien 
en plus et plusieurs 

choses en moins», a-t-
il précisé. 

Selon lui, la nouvel­
le constitution est 
plus favorable aux 
vues de ceux qui 
croient au Canada et 
à ceux parmi les fran­
cophones du Québec 
qui estiment toujours 
qu'ils ont leur place 
dans ce pays. 

«Du point de vue des 
ultra-nationalistes 
québécois, a-t-il ajou­
té, ils auraient été 
bien mieux avec la 
charte de Victoria». 

«C'est ça le parado­

xe, a déclaré M. Tru­
deau . Ceux qui 
étaient trop gour­
mands en 1971... ont 
fini par avoir beau­
coup moins.» 

Politique 
de grandeur 

Selon Pierre Elliott 
Trudeau, c'est l'avor-
tement du compromis 
constitutionnel qu'il 
avait offert au Qué­
bec qui l'a amené à 
foncer vers l'objectif 
d'un Canada constitu-
tionnellement centra­
lisé. 

D'abord d'accord 
avec la révolution 
tranquille, M. Tru­
deau affirme qu'il a 
changé d'idée quand 
celle-ci s'est «mise à 
dériver vers la politi­
que de grandeur et 
que des institutions se 
sont mises à attacher 
autant d'importance 
à ce qui est devenu la 
guerre des tapis. . . 

l ' importance pour le 
Québec de récupérer, 
d'arracher au gouver­
nement national, au 
gouvernement cana­
dien, des pouvoirs 
nouveaux». 

Nous nous réservons le droit de limiter les quantités aux besoins normaux de chaque famille! 

i 
Une raison de plus, c'est beaucoup 

Tous les prix dans cette annonce sont en vigueur Jusqu'au samedi 1 7 avril, 1 9 8 2 

Billets de Loto-Québec dispomM dans tout les magasins N o u l „ m b W f l o n l l o u l , e , coupons émis parles aulrts soptrmarchés 
A & P . Minis. Inter, Provincial, Super, Loto-Hockey 

JUS DE 
POMMES 

Concentré, surgelé, Sunny 
Boîtes 12 ,5 oz 

JOURS%! 

1 . 4 9 BEURRE 
D'ARACHIDES 

Crémeux ou croquant Skippy 
Pot 750 g 

Epargnez 64 
MARGARINE 

MOLLE 
Lactantia 

Cont 907 g 

JOURS 

PATES 
ALIMENTAIRES 

5 variétés assorties, Lancia 
Pqts 500 g 

pour pour 

Vente à 
4mt -p rb 

Notre prix rég 1,29 ch Notre prix rég 3,59 

C'est beaucoup mieux au 
rayon des fruits et légumes MAIS 

EN ÉPIS 
Provenance des E.U., Canada No. 1 

pour 

TOMATES 
ROSES 
P r o v e n a n c e de l ' O n t a r i o , C a n a d a N o . 1 

CONCOMBRES 
ANGLAISE 
Provenance de l'Ontario, Canada No. 1 

Raisins 3 ,28 /1 ,49 , Poires 2 ,18 - /99 
Rouget Empereur, eu noirs Ribier, provenance du Crtih. Canada No. 1 Packham, provenance de l'Afrique du Sud, Canada No. 1 

Carottes 2s,1,49 Pommes 1,65„,/2.«r 
Délicieuses. |a*ies, provenance de la c B.. Cauda N o 1 

Échalotes 5 1,49 
Provenance des E U . 

Pamplemousse 6 1 * * 

Provenance du Québec, Canada No. 1 

Oignons 2^1,49 
Jaunes, provenance du Québec, Canada No. 1 

Pommes1,65,,/2.::,1* i 

Rouges, Délicieuses, provenance de la C.B., Canada Ne, 1 Blanc, provenance de l'Afrique du sud 

Oranges Navel 8 ~1,49 Citrons ** 8 1,49 
Provenance des E . U . Provenance de la Californie 

Notre prix rég 2,13 

Essuie-tout 
Notre prix rég 99c ch 

White Swan Pqtde 
2 roui 

Couleurs variées Epargnez 4 0 ' 

119 
N o t r e prix rég 1,59 

Croustilles Hostess Pqt 
2 0 0 g 

Variétés assorties 
99 c 

Eptrjfttz 60 N o t r e pr ix rég 1,59 

Thé Red Rose 
Orange Pekoe, en sachets 

KETCHUP 
HEINZ 

Epargnez 80 
Pqt 

de 1 2 0 

N o t r e prix rég 4,29 

t o m a t e s 

B o u t 

MACARONI 
AU FROMAGE 

Sp i ra les , K ra f t 

49 

N o t r e pr ix rég 1,95 

DE Pqtde 
S U C R E 100 sachets 1,49 SUBSTITUT 

Sugartwin 

TAMPONS PLAYTEX v 3,49 
Réguliers ou super déodorants 

RINCE-BOUCHE 
Listermint 

3,49 
PATE DE TOMATES 3 ,5fc1 ,49 
Bravo 

SHAMPOOING X 2,49 
Assortis, Marvel 

N o t r e pr ix rég 6 1 c ch 

COR NICHONS M C L A R E N S 1,49 
MINI WHEATS 
Céréale, Kellogg's 

ASSOUPUSSEUR A 3,49 
Bounce 

M. NET 
Nettoyeur liquide 

NESTLE'S QUIK Si 2,79 
Chocolat instantané 

Pot 750 m l 

i 1,49 
DE 

TISSU 
Boite de 40 tissus 

3,49 

• 6 4 1 5 Rue Sherbrooke Ouest 
5405 Chemin de la Reine Marie 

Magasins A ê P situés à: 3421 Avenue du Parc 
M O N T R E A L 4 5 5 B o u l - d * Maisonneuve Est 

1953 Rue St.Catherine Ouest 
• G R E E N F I E L D P A R K , 645 BouL Taschereau 
* S T . L A M B E R T , 1 4 6 1 Avenue Victoria 
• S T . A N T O I N E D E S LAURENTIDES.Ga lehes des Lauro ntWes 
• S H E R B R O O K E . Centre d'achat, Quatre Saisons 
* M A G O G , 401 rue Principale 
• D R U M M O N D V I L L E , Galeries Drummond 
• C0W ANS VIL L E . Domaine du Parc, 1 7 5 rue Principal? 
• T R O I S R IV IERES, 850 rue des Récollets 
' S T A T I O N N E M E N T G R A T U I T 

Épargnez 7S< 

SERVIETTES t a

D B E

L E 

En papier, blanche. White Swan 
BISCUITS LIDO 

4 vanetes assorties 

JOUI 

i 
Pqt • 

de 240 

Pqt 
300 

N o t r e prix rég 2,27 N o t r e prix rég 1,95 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 14 AVRIL 1982 

FAIRE PARTIE D U CONSEIL PRIVÉ 

Au moins huit premiers 
ministres ont accepté 

O T T A W A ( P C ) 
^ 1 — Au moins huit 
premiers ministres 
ont accepté de faire 
partie du Conseil pri­
vé. Ils seront asser­
mentés au cours des 
cérémonies qui mar­
queront la proclama­
tion de la nouvelle 
constitution, le 17 
avril. 

Les premiers minis­
tres Brian Peekford, 
de Terre-Neuve, John 
Buchanan de Nouvel­
le-Ecosse, Richard 
Hatfield du Nouveau-
Brunswick, William 
Davis de l 'Ontario, 

Howard Pawley du 
Manitoba, Allan Bla-
keney de la Saskat­
chewan, Peter Lou-
gheed de PAlberta et 
Bill Bennett de la Co­
lombie-Britannique 
ont accepté l'invita­
tion de M. Trudeau. 

M . Trudeau a de­
mandé aux dix pre­
miers ministres, à 
l'ex-premier ministre 
du Manitoba Sterling 
Lyon ainsi qu'au chef 
du Nouveau parti dé­
mocratique, M. Ed 
Broadbent, de devenir 
membres du Conseil 

privé pour commémo­
rer l'accord constitu­
tionnel du 5 novembre 
1981. 

On n'a pas pu re­
joindre les premiers 
ministres James Lee 
de l ' I le -du-Pr ince-
Edouard et John Bu­
chanan de la Nouvel­
le-Ecosse, mais M . 
Buchanan avait déjà 
annoncé qu'il partici­
perait aux cérémo­
nies. Il a aussi été im­
possible de 
communiquer avec 
M. Lyon. 

Le premier minis­
tre du Québec, M . 

René L é v e s q u e , le 
seul premier ministre 
à n'avoir pas entéri­
ner l'entente du 5 no­
v e m b r e , a déc la ré 
pour sa part qu'il boy­
cotterait les cérémo­
nies. 

On apprenait aussi 
que le chef néo-démo­
crate allait accepter 
l'invitation de M. Tru­
deau. 1 

L'ancien premier 
ministre de l'Ile-du-
Prince-Edouard, M. 
Angus MacLean, et le 
chef de l'opposition 

M . Joe Clark sont 
déjà membres du 
Conseil dont la fonc­
tion est surtout sym­
bolique. 

Le premier minis­
tre fédéra l et les 
membres du Cabinet 
sont automatique­
ment nommés au Con­
seil privé — la nouvel­
le désignation pour 
l'Assemblée des cons­
eillers du gouverneur 
généra l — mais 
d'autres personnalités 
peuvent être honorées 
de cette façon pour 
services rendus à la 
patrie. 

Peter Lougheed 
photo Jean Goupil , LA PRESSE 

mieux chez A&P, cette semaine! 
\ 

Epargnez 1,37 

Service personnalisé 

% Achetez-en 5 

149) Epargnez 76 e 

DÉTERSIF 
SUNLIGHT 

En poudre 
Boîtes 3 litres 

L iii!îin\\\\\%^ 

pour 

SOUPE 
AUX TOMATES 

Heinz 
Boites 284 mL 

pour 

, ^ , Viandes de qualité aux 
Prix des supermarchés 

Epargnez 1,77 W 8 0 

CUISSES ENTIÈRES 
DE POULET FRAIS 

clb 

Notre prix reg 2,43 ch Notre prix rég 45c ch Notre prix rég 3,95 $/kg Notre prix rég 1,79 $/lb 

Biscuits Ritz Pqt 
250 g 

Christie 

HAUT DE 
CUISSE 

N o t r e pr ix r é g 1,34 U De p o u l e t f ra is 
Mit/kl SOc/lb $/kg 

Notre prix rég 4.17 STrç Notrt prit rég 1,89 S lb 

Mayonnaise 
Hellmann's 

1— 
N o t r e pr ix rég 2 ,35 

Pot 
750 mL 

POITRINES 
ENTIERES POULET 
Fra is 

Epargner 
1,01'/ks/46c/lb 

Notrt prix reg 5.18 S *3 Notrt prii rég 2,35 Sib 

Huile Unico 
De tournesol, 100% pure 

B R E U V A G E S 

Aehttfz-ia 2 
Epargnez 1,09 

Bouts 
500 mL |49 

COUPE DE BOEUF OU CANADA CATEGORIE "A* 

RÔTIS DE BOEUF 
DÉSOSSÉS 
De croupe ou d'extérieur d# ronde 

EfargnM 

1,54*/ki/70*/lb 
Notrt prix reg 7.47 S kg Notrt prix reg 3,39 Slb 

N o t r e prix rég 1,29 ch 

'JOURS?-

RÔTIS DE BOEUF 
DÉSOSSÉS 

EpargMt 
1,9l«/k| /90c/lb 

CHOCOLAT HERSHEY1,69 NOURRITURE S 3 S 1,49 

POUDINGS N E S T L E D J , 4 9 TIGES D ' A S P E R G E S J A 1 . 4 9 
Mmis, variétés assorties De choix, Aylmer 

JAMBON M A P L E L E A F £ I 3 , 4 9 PAIN DE VIANDE X 1 , 4 9 
7 Royal AH 7 

De pointe de suiionge ou d'intérieur de ronde Notrt gfa rég jwgrt B,13 s »g ' Notre prix rég jusqu'à 3.69 %m 

Bifteck £ , 7 , 2 5 ^ / 3 , 2 9 , » Boeuf haché 5 , 0 5 ^ / 2 , 2 9 * » 
O'intéricur, atttndri, coupe dt botuf du Canada catégorit "A" Maigre 

Bifteck A 6 , 1 5 S , , / 2 , 7 9 M . Saucisses 3 , 2 8 ^ / 1 , 4 9 ^ 
Tranche entière, coupt dt boeuf du Canada catégorie "A" Au boeuf, Dunn 's 

B i f t e c k d K u e 6 , 6 9 v k , / 2 , 9 9 $ » Foiedeboeu, 2 , 6 2 » , / 1 , 1 9 
Coupe de boeuf du Canada catégorie "A" Tranché, frais 

Rotinft 7 , 2 5 „ , / 3 , 2 9 s » Langues b0*, 3 , 9 5 ^ / 1 , 7 9 
0e ronde 

ViÂNDÊ 
H A C HÉE COMBINÉE W 5*9 
Approx. 5 0 % de boeuf mi-maigre et 50% de porc 

S16 

Slb 

Fraîches 

2 8 / 1 4 9 JARRETS 4 3 0 / C Q 
/ I » DE PORC d b 

Surgelés 

En conserve 

SPAGHETTI 
Dans sauce tomates. Heinz 

CAROTTES 
Tranchées, Idéal 

2 Boites 
398 mL 1 , 4 9 BREUVAGES ROUGEMONT 1 , 1 9 

Saveurs variées B o u . i j i . r t 

3 £ & 1 , 4 9 BISCUITS C H R I S T I E « , 1 , 8 9 
Pause-café ou préférés 

Saucisson 2,84^/1,29^ 
0e bologne, ciré, par morceaux, Mapte Leaf 

Viande fumée 
Dunn's 

Saucisses fumées
 H y C1,89 

Au boeuf, D u n n ' s emb au magasin 

J X 2 , 2 9 Jambon cuit 
T r a n c h é , H y g r a d e 

Emb htrm 
175 r1,59 

AahtHi-an 2 Saucisson de foie » s ' . 9 9 c Viandes cuites m û c l , 0 9 

ANANAS DEL MONTE 
Oans son propre |ut, tranchés, broyés ou en morceaux 

Crémeux aux fines herbes, Maple Leaf 

Bacon de flanc 
Tranché, Bon Appétit 

Emb ht 
500 

Tranchées, 4 variétés, Hygrade 

n , 7 9 Saucisses 
La Belle Fermière 

500 g 1,99 

Boites 
398 mL 

FRUITS DE MER SURGELÉS DANS NOS MAGASINS AVEC RAYON DE CHARCUTERIE 

Filets goberge 
Surgelés, emb au magasin 

3 , 2 8 ^ / 1 , 4 9 Paind e; poulet 

Maple Leaf 
3 , 7 3 » , / 1 , 6 9 

N o t r e prix rég 91c ch 

Croquettes p o ^ n 3 , 1 , 9 9 ' Pastrami 1 0 , 5 6 ^ / 4 , 7 9 

M » 

116 
Surgelées, HlgMiner Noli de ronde, Maple Leal 

• A 1 1 
•r A Pétrole et gaz: 

Lougheed met 
en vigueur un t 

nouveau système 
de redevances 

C A L G A R Y ( P C ) — Le premier ministre, 
Peter Lougheed a annoncé hier une res­

tructuration d'envergure du système de rede­
vances sur le pétrole et le gaz extraits du sous-, 
sol albertain. 

Accompagné du ministre de l 'Energie, M. 
Merv Leitch, M. Lougheed a exposé, au cours 
d'une conférence de presse, tout un nouveau 
système de stimulants destinés à revivif ier 
l'industrie énergétique qui, a-t-il souligné, a 
été victime du ralentissement économique, 
mondial, de la récession canadienne et des po­
litiques fédérales. , 

Le premier ministre albertain a indiqué que,, 
d'ici l'expiration de l'accord fédéral-provincial 
sur l'énergie en 1986, les changements appor­
tés augmenteront les revenus des industries de 
$5.4 milliards. 

C'est surtout l'injection de revenus supplé­
mentaires durant les années 1982 et 1983 qu'a t 
visé le gouvernement albertain. i . 

Ces revenus supplémentaires découleront' 
d'une réduction des différentes redevances.et" 
de l'adoption de mesures spéciales d'une, va-. 
leur de $1.7 milliard. ' n 

Le nouveau programme favorise le pétrole 
conventionnel; les changements sont large--., 
ment en faveur du pétrole déjà exploité/ 
Comme Ta souligné M. Lougheed, aucun puits 3 
de la province ne devrait être obligé de mettre. 
fin à ses opérations ou de réduire sa production : 
à cause de taux de redevances marginaux éle­
vés. ' upa9iq 

Importat ions inutiles 
M. Lougheed a noté que les nouvelles struc­

tures de redevances laisseront une marge 1  

d'autofinancement permettant de nouveaux 
travaux d'exploration pour des réserves de > 
pétrole conventionnel. Mais, a répété M. Lou- 1  

gheed, on n'obtiendra pas tous les résultats <ie 
ces mesures tant que les puits de l'Ouest ne 
produiront pas à pleine capacité. a b à b n i 

«I l est inconcevable que les Canadiens conti­
nuent à accepter des importations inutiles dé » 
brut étranger de préférence à du brut cana­
dien.» ' 

Si Ottawa n'impose pas une réduction des 
importations de pétrole, a ajouté le premier 
ministre albertain, il devrait au moins permet­
tre temporairement à 1'Alberta d'exporter ses 
surplus de pétrole. 

Un premier pas 
Des mesures largement favorables à l'explo­

ration de gaz naturel et l'exploitation des ré­
serves existantes seront également en vigueur. 
Le gouvernement albertain a également l'in-. 
tention de faire pression auprès d'Ottawa afin 
de permettre des exportations plus importan­
tes de gaz. 

Ces mesures demeurent toutefois un premier 
pas en vue de ranimer l'industrie pétrolière, a 
noté M. Lougheed. Il a encouragé Ottawa à 
agir comme son gouvernement en modifiant 
ses structures fiscales. Il a surtout donné l'a­
vertissement qu'Ottawa ne devra pas taxer les 
revenus supplémentaires dont devraient béné­
ficier les sociétés énergétiques avec les modifi­
cations annoncées par 1*Alberta. 

A 

Q u é b e c s e r a à 
l ' é c o u t e d e s 
f o n c t i o n n a i r e s 
p o u r couper» . . 
les d é p e n s e s 

Q U E B E C ( P C ) 1 

— Des «boîtes à 
suggestions» seront 
bientôt installées dans 
les édifices gouverne­
mentaux pour les 
fonctionnaires qui dé­
sirent soumettre des 
moyens d'économiser 
les fonds publics, a 
appris hier la Presse 
Canadienne. 

Un montant d'ar­
gent représentant un 
pourcentage de l'éco­
nomie réalisée sera 
remis au fonctionnai­
re dont la suggestion 
aura été retenue. 

Les détails du pro­
gramme seront révé­
lés la semaine pro­
chaine par le pré­
sident du Conseil du 
Trésor, le ministre 
Yves Bérubé. 

Le système qui sera 
mis en place ressem­
ble à celui qui existe 
dans plusieurs 
compagnies privées: 
une récompense est 
versée à l ' employé 
dont les suggestions 
permettent des écono­
mies pour l'entrepri­
se. 

La décision a été 
prise au Conseil du 
T ré so r à la suite 
d'avis selon lesquels 
chaque fonctionnaire, 
au niveau de la base, 
semble le plus compé­
tent pour trouver 
comment économiser 
de l 'argent dans le 
secteur où il travaille. 

La mise en place de 
ce programme fait 
par t ie d'une vaste 
campagne du gouver­
nement pour couper 
dans les dépenses là 
où c'est possible. 

C'est le Conseil du 

Trésor, présidé par le 
ministre Yves Béru­
bé, qui est responsa­
ble de cette campa­
gne. 

L 'an dernier, des 
«coupures» de $ 8 5 0 
millions avaient été 
réalisées. Cette'çji-
née, on prévoit retran­
cher $ 6 7 0 mil l ions 
dans un budget de %2\\ 
milliards. • 

Le gouvememertt^a 
décrété d'officé^un 
certain nombre de ces 
coupures. * 

P a r exemple , au 
ministère des Com­
munications, on a dé­
c idé de réduire le 
nombre de publica­
tions mensuelles 
émises par le gouver­
nement. Pour d'ap-J 
très, jugées essen­
tielles comme la re­
vue «Protégez-vôuS» 
publiée par l'Office! de 
la protection du coh : 

sommateur, on a cru 
bon instaurer des 
frais d'abonnement 
por couvrir les frais. 
La revue était gratui­
te auparavant. 

Au ministère dés 
Travaux publics qui 
est chargé de l'en­
tretien des édifices du 
gouvernement, on a 
par exemple décidé 
de faire le ménage (le 
l 'entretien une fois 
par semaine au lieu 
de le faire quotidien­
nement. 

Autre exemple: par 
souci d'économie, le 
minis tère de l 'Ep-, 
vironnement occur 
pera sous peu des fo­
caux laissés vides par 
le ministère du Re­
venu à l'édifice Mar­
ly, à Ste-Foy, en ban­
lieue de Québec. 

n 
r. 
a 
o 

a 

» » » 
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de 125 g 

N o t r o prix rég j u s q u ' à 1,83 
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LOI SUR LA LANGUE FRANÇAISE 
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I 

Au MEQ: des études mettent 
/ 7 ' 

en doute la légalité des tests 
QUEBEC ( P C ) 
— L'existence 

d'études mettant en 
doute la légalité des 
règlements de l'Offi­
ce de la langue fran­
çaise a été admise 
implicitement la 
semaine dernière par 
le ministre de l'Edu­
cation Camille Lau-
rin. 

L e député libéral de 
D 'Arcy McGee Her­
bert Marx a demandé 
au ministre, à l 'As­

semblée nationale, 
s'il avait pris connais­
sance des études qui 
circulent dans son 
ministère et à l'Office 
de la langue française 
et qui mettent sérieu­
sement en doute la 
validité des règle­
ments de l 'OLF, par­
ce qu'ils ne seraient 
pas conformes à l'ar­
ticle 35 de la Charte 
de la langue françai­
se. 

M. Marx a souligné 

que ces ^tudes met­
taient en doute du 
même coup la légalité 
des tests linguisti­
ques, administrés par 
l 'OLF, et qui permet­
tent aux anglophones 
d'accéder aux ordres 
professionnels. 
- «Je suis au courant 
de ces étude?' et je les 
étudie présente­
ment,» a répondu M. 
Laurin. 

« L e ministre est-il 
prêt à déposer ces 

rapports qui ont été 
i faits aux frais des 
i contribuables,» lui a 

alors demandé M. 
r Marx. Le ministre a 

répondu qu'il allait 
> étudier la question. 
\ M y M a r x mène une 

campagne contre les 
t tests linguistiques et 
s réclame une enquête 

sur ce qu'il appelle 
l 'incompétence de 
l 'OLF et sur les injus-

l tices qu'il cause, 
ï I I a rappelé en 

Chambre qu'un rap­
port du Conseil de la 

| langue française di-
I sait que les tests lin-
I guistiques étaient de 
! mauvais instruments 
1 parce qu'ils ne mesu-
g raient pas ce qu'ils 
| étaient censés mesu-
& rer, c'est-à-dire la 
| connaissance appro­

priée du français à 
| l 'exercice d'une pro-
| fession donnée. 
! L e député faisait 
I allusion à un rapport 
| du Comité du statut 
I de la langue, daté du 
| mois de mars, qui n'a 
I jamais été rendu pu-
I blic mais qui a été 

communiqué au quo-
\ tidien L e Devoir, de 
\ Montréal, qui en a 

publié les recomman-
\ dations. 
\ Ce comité avait 
X alors fait un examen 
X critique des tests lin-
\ guistiques et avait 
•< relevé plusieurs lacu-
\ nés et vices suscepti­

bles de conduire à une 
évaluation injuste de 

\ la connaissance lin-
\ guistique des candi-
\ dats. 

Le rapport du comi­
té disait que les tests 
ne mesuraient pas ce 
qu'ils sont censés 

\ mesurer: la connais­
sance appropriée du 
français à l'exercice 
d'une profession, 
qu'ils avaient été 
conçus pour la Loi 22 
et non pour la loi 101 
et que le règlement de 

!" l ' O L F relatif à leur 
application «présente 
des difficultés quant à 
la légit imité et sa 
précision». 

Le rapport souli­
gnait notamment que 
l'exigence fondamen­
tale de l 'article 35 de 
la Charte de la langue 
française visait à vé­
rifier non pas la con­
naissance d'usage 
commune et générale 
du français mais sa 
connaissance 
«fonctionnelle». 

Le Devoir disait 
avoir appris dans 
l'entourage du comité 
qui avait rédigé ce 
rapport que le minis­
tre Laurin avait fort 
mal accueilli les cond-
lusions du comité et 
qu'il s'opposait à leur 
publication. 

Le ministre a décla­
ré la semaine derniè­
re qu'il était en train 
d'étudier ce rapport 
et que, d'ici une dizai­
ne ou une quinzaine 
de jours, il sera en 
mesure d'annoncer 
les décisions- qu'il 
prendra à la suite de 
ces nombreuses re­
commandations, «qui 
peuvent impliquer 
des réformes assez 
importantes». 

Le problème des 
tests linguistiques a 
été mis en lumière au 
cours des derniers 
mois, alors que plu­
sieurs infirmières et 
auxiliaires ont perdu 
leur emploi après les 
avoir ratés. 

En cour 
Mme Nancy For­

get, de Montréal, qui 
est dans ce cas, a ob­
tenu de la Cour supér­
ieure la permission de 
contester en loi les 
règlements de l 'OLF 
touchant les tests lin­
guistiques. 

M. Marx, qui est un 
de ses procureurs, a 
plaidé que ces règle­
ments ne respectent 
pas l 'article 35 de la 
loi 101, qui parle de 
tester la connaissance 
du français par rap­
port à la profession. 
Mme Forget a soute­
nu que les questions 
qui lui avaient été 
posées,ne portaient 
nullement sur des 

sujets médicaux* et 
qu'ils s'appliquaient à 
tous les ssecteurs 
d'activité. 

Une autre infirmiè­
re qui a raté les tests, 
Mme Joanne Curran, 
qui a toujours habité 
Montréal et qui parle 
français, a révélé 
qu'aucune des ques­
tions qui lui ont été 
posées ne portaient 
sur le nursing. On l'a­
vait plutôt interrogée 
sur le ski en Scandi­
navie dans l'antiqui­
té. 

Un bilan de l 'OLF, 
rendu public en jan­
vier, révélait qu'en 
décembre presque la 
moitié des candidats 
aux tests, apparte­
nant à tous les ordres 
professionnels, 
avaient échoué. 

Depuis, des édito­
r i a l e du Devoir et de 
la Gazette ont deman­
dé un moratoire sur 
les tests linguistiques, 
afin de donner à 
l 'OLF le temps de les 
réviser à l'abri des 
pressions. 

M. Laurin a esquivé 
une réponse directe à 
une question de M. 
Marx, qui lui deman­
dait s'il avait l'inten­
tion de déclarer un tel 
moratoire. Le minis­
tre a répondu en par­
lant, non pas de mora­
toire, mais d'abolition 
des tests. 

M. Laurin a déclaré 
qu'il sera prêt à élimi­
ner les tests quand il 
sera convaincu que 
tous les Québécois 
francophones pour­
ront se faire servir en 
français partout dans 
la société québécoise. 
«Ce qui n'estpas le 
cas à l'heure actuel­
le.» 

Mais pour éliminer 
les tests, a-t-il dit, il 
faudra trouver une 
meilleure façon de 
vérif ier la capacité 
des professionnels 
anglophones de s'ex­
primer en français 
lorsqu'ils s'adressent 
à des clients franco­
phones. 

M. Marx a expliqué 
par la suite, au cours 
d'une interview, que 
personne ne contes­
tait la nécessité de 
vérif ier la connais­
sance du français des 
anglophones qui 
demandent à entrer 
dans un ordre profes­
sionnel. 

Mais, a-t-il dit, il est 
reconnu que les tests 
sont inappropriés et 
qu'ils créent des in­
justices, notamment 
dans le cas des infir­
mières. 

Après l'affaire Cur­
ran, M . Laurin avait 
annoncé des modifi­
cations aux tests que 
devaient subir les in­
firmiers et les infir­
mières auxiliaires. 

Il avait également 
annoncé que son mi­
nistère était en train 
d'élaborer une nou­
velle série de tests 
«qui vérifieraient 
d'une façon plus exac­
te et plus juste la con­
naissance appropriée 
de la langue française 
à l 'exercice» d'une 
profession donnée. 

Mais le rapport du 
Comité sur le statut 
delà langue françai­
se, publié dans Le 
Devoir, disait que les 
tests en cours d'élabo­
ration, même s'ils 
apportaient certains 
correctifs aux criti­
ques formulées, n'en 
continuaient pas 
moins à être contraire 
à l'esprit de l 'article 
35 de la Charte de la 
langue française. 

Le ministre a décla­
ré la semaine derniè­
re que ces nouveaux 
tests seront prêts d'Ici 
quelques semaines et 
qu'à «la lumière des 
critiques qu'a faites 
le Conseil de la langue 
française, nous es­
saierons encore de les 
améliorer, en tenant 
compte, justement 
des recommandations 
qui nous sont faites.» 

Il semble donc évi­
dent qu'il n'y aura 
pas de moratoire sur 
les tests linguistiques. 
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«Un bois ignifugé» 
Pour une protection permanente contre la pourriture et les termites, 
seulement le bois traité peut vous donner satisfaction. 
Venez nous rencontrer pour connaître les quantités requises pour vos 
constructions de patio, clôtures, terrasses, remises et autres projets de 
rénovation. 
Il noua fera plaisir d'en faire le calcul pour vous, selon vos spécification et 
de vous donner notre meilleur prix. 
Notre bols traité est de qualité supérieur et nous gardons en inventaire 
toutes les dimensions que l'on peut retrouver sur le marché. 

M i - / » 

»w 

0 . 3 4 p l . Un. 
0 . 4 0 p i . lin. 
0 . 6 6 p i . Un. 
0 . 8 7 p l . Un. 
1 . 1 8 p l . Un. 
0 . 7 9 p l . Un. 
0 . 8 9 p l . Un. 

6 x 6" R/L 2 . 0 2 p l . l i n . 
Pin blanc grade «2 séché après traitement: 

1 1 / 4 ' x 4 " B 4 F 0 . 4 1 pl. Un. 
1 1 / 4 " x 5 " B 4 F 0 . 5 2 p l . Un. 
1 1 / 4 ' x 6 " B 4 F 0 . 6 2 p l . l l n . 

Planche: 1 M x 6" R/L 
2 ' x 4 * R / L 
2 " x 6" R/L 
2 " x 8" R/L 
2" x 10" R /L 
4 " x 4 " x 8 ' 
4 " x 4" R/L 

CLOTURE EN BOIS. 

m 

l 
ù c 

m 

m i 

nette 

i 

DALLES 
DE PATIO 

j 18" x 18" grises 
/ / / , 

m 

P o u t r e d e 
s o u d a i n e m e n t 

Peuplier enduit d'un préservatif 
de couleur vert. 
Dimension: 5" x 6" x 8' 

49 
le me 

Nécessaire pour faire une section 
de 8 pi. de longueur. 
1 section comprend: 
17 morceaux de 1" x 6" et 2 
morceaux de 2" x 4" x b' en 
épinette do première qualité 

— 48" 

— 60"-

— 72" 

En option: 

Poteau en cèdre 4 " x 4 M x 8 ' 

Poteau de pin t ra i te 

4" x 4" x 8' 

1" x 6" (épinette de première qualité) 

Super spécial 
Section en 

Épinette 

12.88 
15.42 
17.98 

6.96 le me. 

6.32 le me. 

0.1 5 le pi. 

2" x 4" x 0' (épir.ette de premiere qualité) 1.34 le me 

Prix sur demande pour les sections autres qu'annoncées ci-haut. 

• A IhJttCi 

ch. emportée 

1 . 8 7 ch. livrées Grade #1, Première qualité. 
S u p e r Spécial 2 x 3 x 8 

m o 
m 

lunter D o u g l a s 

«m 
Le produit révolutionnaire 

à la fois parement et isolant 
ThermaR ( M C ) est un nou­
veau parement extraordinaire, 
qui réduit les frais de 
chauffage en même temps 
qu'il embellit et protège la 
maison. La plus récente des 
innovations de Hunter 
Douglas, ThermaR est un 
ensemble monobloc constitué 
d'un parement muni de son 
propre isolant. Grâce à son 
coefficient d'isolation élevé, 
5,4R, ThermaR est admissible 
aux subventions du gouver­
nement (PITRC) . • 
Boîte de 12 morceaux. 9" x 1V couvrant 88 pi car. 

< Quantité limitée. 

le me. le me. 

S u p e r 
Spécial 109 00 

Boîte de 88 pi. car. 

R E V E T E M E N T W E A V Y 

TONDEUSE 
À GAZON 

S C I E 
C I R C U L A I R E 7 1 / 4 
Moteur 1 400 watt Coupe deux 2 
x 4 en moins de 2 secondes. Dia­
mètre de la lame. 71/4". 
Modèle 5007B 

S u p e r Spécial 

1179 

P E R C E U S E 3 / 8 " 
RÉVERSIBLE 

. Modèle a vitesse variable 0-1050 
T mn Perceuse z double isola­
tion. Grande capacité de perçage 
Marche arriére. Modèle 6S10 LVR 

S u p e r Spécial 

95 

Modèle 180 de 20 po. 
Tondeuse de 20 po. à éjection 
latérale. Un moteur de 3.5 HP à 
lanceur, des déflecteurs avant et 
arrière et un guidon pliable très 
pratique. 

EDGEHAIDA^, 
Cèdre naturel de qualité select longue durée. Seulement le cèdre 
noueux, séché au four pour une rouge «Haida Skirl» vous procu-
meilleure garantie de qualité et rera une ondulation spéciale. 

Longueurs assorties: 15/16" x 10" et 15/16" x 12" 

895 00 
/mi l pi. car. 

Spécial 

209 
l u i — i 
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B A N C D E S C I E C I R C U L A I R E 9 

R O C K W E L L 

' S u p e r Spécial 

00 

it 

Banc de scie de très bonne qualité, pour 
effectuer un travail de précision. Table 
en fonte de 22" x 37' avec rallonge. 
Moteur et garde non-inc!us 
Modèle 6201B seulement. 

P O R T E S EXTÉRIEURES 
E N CÈDRE, T O U T E S S A I S O N S . 
Unité de vinyle ajustable, moustiquaire, dimension: 
34" x 82" x 1 3 /4 ' \ 
Modèle #100 
Bon Achat 

MULCO 
g 

C I M E N T 
PRÉMÉLANGÉ 
Ciment sable (30 kg.) 
Ciment mortier (30 kg.) 
Ciment béton (30 kg.) 

.. . . .v* t' * 
. . . 

M U L C O 

CALFEUTRAGE 
MULCO 20 ANS 

Scellant professionnel 
M U L C O 

Couleurs en magasin. Garantie de 20 ans. 
Scellant intérieur/extérieur 

A 5 9 SPÉCIAL 

POIGNÉE 
D E P O R T E 

U M P 

Modèle A501OLB, 
fini 9 -26D 

fli/iatÂane 
*90 8 9 1 . Contenant de 4 litres. 

95 
ch. 

TOUTES LES SORTES DE BOIS QUE VOUS AVEZ BESOIN 
Plus de 1 2 5 articles en promotion. 

-«» • • • * • 
• V . 

... 

ÎEJMTURE 

Surpeinturo 
blanc extérieur 

Teinture Semi-
Transparente #704 

Teinture au Latex 
blanc extérieur et 
brun oxford 

L A N T E R N E EXTÉRIEURE 

S u p e r Spécial ^ 6 7 8 

Appliqué mural, lini noir sa- Lanterne fini noir satiné, pan-

B R O U E T T E S 

tinô, avec panneaux à motif 
• losangeambre Ampoule non-
incluse. 
Modèle #4328 

neaux ambre. S'adapte à un 
poteau de 3" non- inc lus 
Ampoule non-incluse. 
Modèle "4326 

Modèle 903 Capacité de 4 pi. eu. 
Pneu Increvable semi-gonflé. 
Manche de métal. Poignée de 
plastique. 

Modèle 910 Capacité de 4 pi. eu. 
Très robuste. P n e u , 2 plis. 
Manche de métal. Poignée de 
plastique. 

Modèle 911 Capacité de 4 pl. eu. 
T r è s robuste . P n e u , 2 plis. 
Manche de bois. 

B O Y A U 
D ' A R R O S A G E 

Modèle # 4 1 0 5 2 . diamètre 1/2 
Longueur 50-

F I L ÉLECTRIQUE 
N M D 7 

1 4 / 2 
F I L E X T E N S I O N . 

Rouleau de 75 m. (246 pl. lin.) 

Super Spécial 
Modèle: «FP 6681 Pour culilnlère 

Modèle #44147 

Pour sécheufto 
Modèle r 4 4 1 so 

Nous avons toutes les sortes de bois que vous avez besoin. 
Tous les prix des produits annoncés sont Payés et Emportés. 
Les conditions de livraison varient selon les magasins. 
Si à cause du manque d'espace, l'article de votre choix ne 
soit pas en magasin, nous vous l'obtiendrons rapidement de 

notre fournisseur, sujet à sa disponibilité. Nous vous remercions de votro patronage et soyez assurés 
Malgré tout le soin apporté à la préparation de ce circulaire, de notre désir de vous satisfaire. 
des erreurs ont pu se glisser. Si nous en découvrons, elles Les prix des produits de ce circulaire sont en vigueur jusqu'à 
seront indiquées dans notre magasin. épuisement des Stock avec la date limite du i ° r mai. 

T O U T E S L E S S O R T E S D E B O I S 
Q U E V O U S A V E Z B E S O I N . 

THIBAULT & DESJARDINS LTÉE 
Ste-Thérèse. Que. (514)435-9546 
Mascouche, Que. (514)474-2432/4105 

LA COMPAGNIE EAGLE LUMBER LTÉE 
St-Jérôme, Que. (514)436-2396 
Lachute,Qué. (514)562-5231 

THIBAULT & DESJARDINS LTÉE 
Ste-Adèle. Que. (514)229-3566 
St-Sauveur-des-Monts, Que. 
(514) 227-4601/2?9-3566 

D AIGLE & PAUL (1980) INC. 
Candiac, Que. (514)659-5444 

J.S. GOSSELIN LTÉE 
Valley field, Que. (514) 373-0922 

SHEARER & RUTHERFORD INC. 
Montréal, Que. (514)748-6161 

9 magasins 
pour mieux vous servir. 

Notre'devise: 
SERVICE & QUALITÉ 

< u \ m . i M 

VISA 
La photo de certains produits annoncés peut 
différer à l'occasion. 
Nous nous réservons le droit de limiter 
les qu&ntités. 
Ces prix spéciaux sont valides du 14 avril 
au 1 * r mal 1982, et s'appliquent 
h la marchandise en magasin seulement. 
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ise unie...divisée sur la constitution 
La chose n'a pas 
encore pris les 

proportions d'une 
tempête et ne risque 
sans doute pas de 
produire un schisme 

JULES 
BEUVEAU 

mais elle a donné lieu, 
hier, à quelques bons 
coups de téléphone 
entre les bureaux 
montréalais et toron-

tois de l 'Eglise unie 
du Canada: un orga­
nisme consultatif mis 
sur pied il y a plu­
sieurs années par cet­
te Eglise réformée 
pour examiner de 
plus près les relations 
entre les anglophones 
et les francophones 
au Canada s'est vu 
refuser par la maison 
mère de Toronto, 
dans ia matinée 
d'hier, de divulguer 

dans le grand public 
sa prise de position 
sur le rapatriement 
de la constitution 
canadienne. 

Cotte déclaration, 
conçue par le «Groupe 
de travail de l'Église 
unie du Canada sur 
les relations entre 
anglophones et fran­
cophones» et condam­
nant comme injuste le 
rapatriement de la 
constitution sans l'ac­

cord du Québec, a 
cependant été com­
muniquée aux quel­
que 3,500 pasteurs de 
i'Église. 

Selon M. Gérard 
Gautier, directeur 
de la revue «Credo» 
de l 'Eglise unie et 
membre du groupe de 
travail impliqué dans 
cette affaire, il n'est 
pas du tout habituel 
que les plus hautes 
autorités de l 'Eglise 

; : 

J e v o i s à mes intérêts! 
Pour un placement sûr, il faut y aller sûrement. Avec la 
Fiducie Populaire, vos économies fructif ient à un taux 
d'intérêt élevé et garanti. 

£4 -

institution inscnfe a la regiede i assurance«<lô0ôt du Québec.. ; •*. ' 
1406. bou». Hcnn B o u r a s s a est ! M o n t r é a l . Quebec K2C 1H1 . 

( 5 1 4 ) 3 8 2 - 2 2 8 2 is r 
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NOUS ÎNSTÀLLoïJs 

^PISCINES 
- » 7k_ ^'-M. 

diamètre 

1 199$ 
M, ^ 41 

Spécial sur toutes autres grandeurs 
PISCINE HORS TERRE: mur structure et 
loile. Garantie de 10 fins. Filtre Jacuzzi et 
équipement complet 

• 

eu 

ÉPARGNEZ! 
i outes les formes 
disponibles. 
Quantités limitées. 

SPÉCIAL 

515,Boul. LABELLEFabrevilleLaval 6224801 

Montréal — Rive Sud — West Island. 327-5367 327-5326 

p. 

s'interposent dans le 
processus de divulga­
tion des déclarations 
de ses organismes 
consultatifs. L'Église 
unie serait d'ailleurs 
sur ce plan non seule­
ment des plus toléran­
tes à l'égard de ses 
divers services mais 
ferait preuve elle-
même, et plus sou­
vent qu'à son tour si 
on la compare à l'en­
semble des autres 
grandes dénomina­
tions chrétiennes du 
Canada, d'un indénia­
ble progressisme et 
d'une ouverture d'es­
prit non moins remar­
quables au niveau de 
ses implications so­
ciales. 

Ordre de 
non-divulgation 

S'avouant incapa­
ble de dire précisé­
ment ce qui, dans la 
déclaration du groupe 
de travail, pouvait 
avoir provoqué le re­
fus des autorités de 
l'Eglise à Toronto, ni 
même de qui exacte­
ment était venu cet 
ordre de non-divulga­
tion, M. Gautier a 
émis l'opinion qu'il 
pouvait être le résul­
tat des protestations 
d'un nombre indéter­
miné de pasteurs ou 
de membres de sa 
dénomination reli­
gieuse. 

Certains fidèles de 
l'Eglise unie, en effet, 
peuvent ne pas être 
arrivés, au sujet du 
rapatriement de la 
constitution canadien­

ne,'aux mêmes con­
clusions que celles 
exprimées unanime­
ment par les mem­
bres du groupe de 
travail sur les rela­
tions entre anglopho­
nes et francophones. 
Certains, contraire­
ment à ce comité pré­
sentement composé 
majoritairement de 
personnes de langue 
anglaise, peuvent 
avoir fort mal accep­
té qu'on leur recom­
mande de s'abstenir 
de participer aux ré­
jouissances devant 
entourer cet événe­
ment ou, tout au 
moins, s'ils le font, 
«d'y exprimer claire­
ment et prophétique­
ment le caractère 
injuste du présent 
accord constitution­
nel». 

Au sujet de cette 
déclaration comme 
de toutes les autres 
conclusions du groupe 
de travail dont il fait 
partie, M. Gautier a 
indiqué qu'elles ne 
doivent d'aucune fa­
çon, sauf lorsque les 
instances supérieures 
dûment mandatées en 
décident ainsi, être 
considérées comme 
des prises de position 
officielles de l'Eglise 
unie du Canada. 

En revanche, M. 
Gautier a signalé que 
ni lui-même, ni le pas­
teur Pierre Goldber-
ger, principal du 
Séminaire de théolo­
gie de l 'Eglise unie 
affilié à l'université 
McGil l , ni Mme Ka-
thryn Anderson, di­

rectrice du Centre ment/ membres du 
Dialogue de l 'Eglise groupe de travail res­
ume, qui sont égale- ponsable de.la décla­

ration controversée, 
ne se sentent.liés par 
«le refus de Toronto». 

•aserphoto PC 

La reine s'y rendra 
La reine Elisabeth II écrira un nouveau chapitre de l'histoire de l'église 
anglicane St. Bartholomew's lorsqu'elle s'y arrêtera quelques minutes, ven­
dredi, lors de sa visite à Ottawa. Elle deviendra le premier monarque ré­
gnant à visiter le temple. Le curé de la paroisse, le chanoine William Wright 
(photo) lui servira de guide. 

T R S B O l 
9 $• t • 

. V.' . 

A Montréal. 
• < /-.•«* j - » (tr> r*jà ». . 

Venez voir les ordinateurs TRS-80 en action 

à 500 mots par minute! 
Il suffit d'un appel pour pouvoir participer à un 
séminaire Radio Shackjf 
Nous vous invitons à venir découvrir nos pro­
grammes de gestion économiques TRS-80. 
Venez passer quelques heures au centre de 
micro-ordinateurs Radio Shack local. Son 
gérant vous offre des séminaires de démonstra­
tion gratuitsrsur les programmes de gestion 
TRS-80. 
Notre logiciel peut rationnaliser vos travaux de 
routine quotidiens et rendre votre entreprise 
plus rentable. Consultez les dates et les heures 
ci-dessous, puis appelez-nous pour confirmer 
votre réservation. 

Radio 
/hack 

Ce séminaire présente le système 
de traitement de texte TRS-80" 
Un ordinateur TRS-80 et le logiciel SCRIPSIT-
vous offre un des traitements de texte des plus 
économique et puissant sur le marché. Si vous 
voulez des copies parfaites de vos "originaux", 
à 500 mots par minute, ou imprimer vos 
données informatisées, le système de traite­
ment de texte TRS-80 est pour vous. 
Achetez un TRS-80 Modèle II ou III et recevez 
un logiciel SCRIPSIT gratuit, (valant jusqu'à $499.') 
Participez à notre démonstration 
SCRIPSIT et achetez un TRS-80 
Modèle II ou III économique; 
Radio Shack vous offrira 
gratuitement un logiciel SCRIPSIT*. 

1 1 1 1 1

 I u

r 

'Offre valide J U S Q U ' A U 18 ma ;. 1982 
Les marques déposées sont celles de 
Tandy Corp . Ctectronioues Tandy 
Limitée en est un usager inscrit 
tLa partie video en nngiaisV 

Inscription préliminaire 
par téléphone: 

(514) 337-2741 dans le nord 
(514) 931-4494 dans l'ouest 
(514) 849-2031 dans le centre 

Formule d'inscription préliminaire: Séminaire SCRIPSIT 

Communiquer avec votre Contre d'ordinateurs pour confirmer, sans obliga­
tion, votre démonstration de programme de gestion TRS-80 Complétez la 
formule ci-dessous et choisissez le temps qui vous convient. 

NOM 

Démonstration GRATUITE du 
SCRIPSIT Radio Shack. Faites 
votre inscription dès 
maintenant. Achetez un TRS-80 
Modèle ll/l l l dans,les 30 
jours suivants la démonstration 
et nous vous donnerons un 
logiciel SCRIPSIT GRATUIT 
valant jusqu'à $499. 
(L'offre expire le 18 mai 1982.) 
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ADRESSE 

BUSINF.SS/TITRE 

TÉLÉPHONE 

MER. 14 AVRIL • JEU 15 AVRIL • 

9 heures d 13 heuresQ 1? heures EU 

VEN. 16 AVRIL • SAM. 17 AVRIL • 

10 heures [ j 13 neures O 

> • > • •• • • 

Radio 
/hack 

Centre d'ordinateurs Montréal 
8092 Voie de Service Sud, Ville St-Laurent. (514) 337-2741 
• 1255 rue Guy, (514) 931-4494 
• 2001 rue University, (514) 849-2031 
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Les aubaines, on les trouve chez Pascal! 
Wok12» 

avec anneau de support 

Cour. 
9.95 

A 15 

Le wok...un poêlon oriental de 
haute performance en acier de qua­
lité. Support 8-3/4" en acier. Facile à 
entretenir. 

Un toast à cette belle verrerie 
, à prix 

éclatant 

Cour. 
1.75 

Solde 

Pour une table dressée élégamment ou 
pour un apéritif de bon goût. Avec ces 
bas prix vous ne serez plus jamais à 
court de verres! 

Verrerie importée... 
une idée élégante! 

Cour. 
4.95 

Solde 

le jeu 
de6 

Verrerie pour cocktails, 
boissons gazeuses, 
etc...7oz. Emballage pra­
tique de6. 

Servez-vous une portion d'aubaines...un plat bien garni! 
Service 45 pces en porcelaine à motif floral Service 20 pces à motif floral oriental ; Service 20 pces en porcelaine 

à filet doré 

l 
V ÉCONOMIE 

DEÎ 

ECONOMIE 

• ' ,0 *7 <* 10.00 

3 Cour. 
47.50 

Cour. 
29.95 

Un service comprend: 8 assiettes 
plates, 8 assiettes à dessert, 8 tas­
ses et soucoupes, 8 bols, 1 plat 
ovale, 1 crémier, 1 sucrier avec cou­
vercle. 

Solde Solde 

le 
service 

Se rv i ce pour 4. 
Ass ie t tes p la tes , 
assiettes à dessert, 
bols, tasses et sou­
coupes. 

le 
service 

! 

Super aubaine. 4 de 
chaque: assiettes 
plates, assiettes à 
dessert, bols, tasses 
et soucoupes. 

Service 20 pces en porcelaine 
à motif floral ^ — « « ^ 

\ 

SUPER 
AUBAINE 

\ 

le 
service 

4 de chaque: assiet­
tes plates, assiettes 
à dessert, bols, tas­
ses et soucoupes. le 

service 

• 

% 9 

:3 

t 
t 
i 
i 
i 

t 

Terrine 

Moyenne Grande 

Terrine de style campa­
gnard. Offerte en 2 formats 
pratiques. 

Pour offrir des mets 
délicats 

Tasses et soucoupes 

95* 
Économisez 

.70 
ns. 

le jeu 
de 6 ens. 

Un ensemble comprend 
une tasse et soucoupe à 
motif floral. 

Roulettes pour 
réfrigérateur 

Jeu d'ustensiles 

Cour. 
12.50 

Comprend 6 ustensiles 
en acier inox, avec sup­
port. 

Êtuveuse 
en acier inox. 

Cintres à pantalons 
costumes ou jupes! 

Cour. r ,, 
2.45 S o , d e 

Cuire des légumes à la 
vapeur n'est plus une 
corvée! 

Parapluie 
pour homme 

Dégustez des plats de gour­
mets à la maison! En mar-

s ron. 

Facilitent le déplace-
m e n t d e s é l e c - , 
troménagers. 

Bouilloire sifflante 

Bouilloire en aluminium mo­
tif floral 2% pintes. 

Cintres de qualité en 
bois. Pour une garde-
robe rangée. 

Large parapluie noir à 
poignée vinyle. Automa­
tique. 

Miroir à base 
en porcelaine 

Diamètre 
5" 

SUPER 
AUBAINE 

Sous-plats 

Cour. VOTRE 
.75 CHOIX 

En paille colorée. Pro­
tège dessus de table ou 
comptoir. 

Base à motif floral. Pour 
la chambre ou la salle de 
bain. 

Brosse en plastique 
pour le bain 

jo* . . 

Plateaux de service 

Plateaux orientaux pour servir ou 
pour exhiber. 3 grandeurs prati­
ques. 

Poêles à frire 
en fonte 

SUPER 
AUBAINE 

Brosse en plastique 
décorative et très utile 
pour le bain. 

Porte-valise 
chromé 

SUPER AUBAINE t m 
10 x 15". Pliable pour 
le rangement. Roulet­
tes en caoutchouc. 
Câble élastique pour 
fixer les valises. 

Aubaine sur couverture 
de plaid 

Solde 

875 
.ch. 

Plaid à franges 
65 pou. idéal 

pour plus de confort et de chaleur 
en voyage. Motif à carreaux seule­
ment ; Cour. 12.75 

Garniture de siège 
d'auto 

ÉCONOMISEZ 2.00 

. Solde 

Attrayante apparence tissée. 
Universelle...convient pour siège 
avant ou arrière Cour. 7.50 

Lampe 
au kérosène 

SUPER AUBAINE 

ch. 

Très décorative 
avec support mu­
ral. Fini laiton se 
mariant à tout décor. 

Outils pour réparation^-T^^t-, 
de carrosserie 

Solde 

97 
le jeu 

Ens. 7 pièces avec 
mar teaux spé­
ciaux, enclumet-
tes, tas et boule. 

; • 

:1 r 

« 
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Quincaillerie Ji 
en fer ancien 

A. Porte-lampe 
Double 

Simple 

B. Jardinière et 
support 

C. Crochet 

D. Supports 
4-1/2" x 6.1/2" 

545 

2 
ch. 

9 5 
ch. 

395 

2 
ch. 

7 0 
ch. 

1 1 5 

ch 

7"x9" 

E. Patère 

F. Cendrier 

G. Cendrier 

4 9 5 
1 ch. 

34 5 
ch. 

.98 
• ch. 

ch. 
I. Bouilloires 

8HMii i i i in i i i i i i i i i i i i ih i<i i i i i i i imH 

ch. 

Diam. 9-1/2 pou. I V ch. 
H. Fer à repasser Q75 • • 0 * 7 5 0 

à l 'a n r I o n n f l & n u ^ * * « / o éL I rJ 

Aubaines des bricoleurs 
jusqu'à 10.00 

. IL Y AUNE 
SUCCURSALE 

PASCAL 
PRÈS DE 

CHEZ VOUS 

7 

CENTRES COMMERCIAUX 
• Place Versailles — 7S0S est, rue Sherbrooke.. 353-1150 
• Boulevard — Pie IX et Jean-Talon est 722-4681 
• Normandie — Boul. deSalaberry 334-8311 
• Dorval — 950 chemin Herron 631-4291 
• Falrvlew — Pointe-Claire 695-6655 
• Greenfield Park — 473 boul. Taschereau 672-1771 
• Le Carrefour Lavel — 3055 boul. Carrefour . . . . 667-1220 

4 

-

A. Cisailles de ferblantier 12 
pou No 389 

B. Marteau 16 oz., poignée en 
bois N0 75AX 

C. Clé serre-tube robuste 12 
02 . . . .No388R 

D. Jeu de 6 clés à fourche 
No 213 

VOTRE 
CHOIX » . ch. 

E. Pince-étau 12 pouces 
; No 1462 

F. Scie à métaux robuste 
No 822 

G. Clé à molette industrielle 
10 pou No217X 

H. Perceuse manuelle 1/4 
pou No 49-1 /4" 

MAGASINS 
• 6824 Côte des Neiges 735-2534 
• 301 ouest rue St-Antolne 878-5574 
• 5742 av. du Parc 878-5600 
• 4833 ouest rue Sherbrooke .........878-5605 
• 4050 Wellington. Verdun 878-5811 
• 1493 ouest rue St. Catherine 878-5566 
•1819 av. Dollard, La salle 364-4442 

CES PRIX SONT EN VIGUEUR 
JUSQU'AU SAMEDI 24 AVRIL 

LIVRAISONS SANS FRAIS 
AVEC ACHAT DE 
$100.00 OU PLUS 

•V 

• .'y 

« e r 
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LA BANLIEUE EN SESSION DURANT DEUX JOURS ' i 

Corbeil et Descary pressent le gouvernement 
d'accorder sans délai la parité à la banlieue 

Le président de la Conférence 
des maires de banlieue de la 

CUM, M. Jean Corbeil, a demandé 
à tous les députés libéraux de la 

région de Montréal et aux mem­
bres du caucus péquiste d*y pen­
ser à deux fois avant de conserver 
à Montréal un contrôle dont la fi-

Une semaine de 
prévention du 
crime à la CUM 

La conférence des maires de banlieue a consacré la première 
journée de ses assises annuelles à la prévention du crime sur le 

territoire de la Communauté urbaine de Montréal. Ces assises qui 
débutent aujourd'hui premettront à plusieurs intervenants, dont le 
directeur Henri-Paul Vignola de la police de la 1 CUM, de faire le point 
sur les méthodes actuellement employées dans le but de diminuer 
la criminalité, principalement chez les jeunes. 

FtORIAN BERNARD  

D'autres spécialistes dans le domaine de la police et de la justice 
s'adresseront aux maires réunis au centre-ville, notamment le 
sous-ministre de la Justice, Pierre Verdon, la criminologue Alice 
Parizeau, le président du Comité de protection de la jeunesse, Jac­
ques Tellier, le criminologue Jean-Paul Brodeur, etc. 

Cette semaine de la prévention du crime donnera également lieu 
à diverses manifestations dans l'ensemble du territoire de la CUM. 
Les villes ont organisé des colloques et des expositions auxquels 
doivent participer des représentants des différents corps de police, 
de même que des représentants du milieu scolaire, des organismes 
de loisir et de jeunesse et des mouvements d'éducation. 

Dans les villes 
De son côté, le Conseil pour la prévention du crime — district 

policier 31 — organise une série d'activités communautaires dans 
les quartiers montréalais de Côte-des-Neiges et de Snowdon, de 
même que Mont-Royal. 

Le conseil a mis en place le projet «Genèse» qui travaille en colla­
boration avec le Centre communautaire noir, l'Age d'or, le CLSC 
Côte-des-Neiges, la Voix des femmes sur la sécurité publique, le 
centre récréatif Notre-Dame-des-Neiges et d'autres organismes bé­
névoles. Le comité intensifiera l'opération qui consiste à marquer 
les objets de valeur et poursuivra une campagne d'information au­
près de 5,000 foyers du secteur. Enfin, à compter de demain, le 
conseil aura une table d'information ù la Plaza Côte-des-Neiges où 
les citoyens pourront se familiariser avec les moyens de combattre 
le crime. 

A Saint-Laurent 
A Saint-Laurent, les dirigeants municipaux ont consacré quatre 

journées qui exploiteront chacune un thème différent en rapport 
avec la criminalité, soit le vol, le vandalisme, les actes de violence 
et l'usage des stupéfiants. 

Ces crimes étant souvent commis par des adolescents, plusieurs 
manifestations se dérouleront dans les écoles de Saint-Laurent. Des 
détenus des centres pénitenciers et de réhabilitation viendront té­
moigner des conséquences d'un acte criminel. Des pensionnaires du 
centre de désintoxication Le Portage viendront de leur côté rencon­
trer les élèves. 

Enfin, dans les centres commerciaux, les trois instances poli­
cières, soit la police de la CUM, la Sûreté du Québec et la GRC 
informeront la population sur le rôle que chaque citoyen peut jouer 
dans la prévention du crime par l'installation de systèmes d'alarme 
et par des programmes de surveillance du quartier. 

POINTE-AUX-TREMBLES 
4 i 

Le RCM propose 
un référendum 
avant la fusion 

• i 

Le Rassemblement des ci­
toyens de Montréal (RCM) 

demande au ministre des Affaires 
municipales du Québec qu'il ac­
corde aux Montréalais le droit de 
se prononcer par voix référendai­
re avant que l'administration 
Drapeau-Lamarre n'aille plus loin 
dans son projet d'annexer Pointe­
aux-Trembles. 

Le RCM, qui estime que la pro­
position montréalaise de fusion­
ner Pointe-aux-Trembles risque 
de coûter quelque $120 millions 
aux contribuables montréalais, 
demande aussi au ministre Jac­
ques Léonard de nommer un co­
mité d'enquête ad hoc qui devrait 
rendre compte de toutes les inci­
dences financières et de toutes les 
conséquences d'une éventuelle 
fusion tant sur les Montréalais 
que sur les Pointeliers. 

Dans une lettre qu'il faisait 
parvenir la semaine dernière au 
ministre , le conseiller Michael 
Fainstat, appuyé dans sa démar­
che par Jean Roy, président du 
RCM, suggère même de convo­

quer des audiences publiques sur 
le sujet et prie le ministre Léo­
nard de proposer un échéancier 
qui viserait la publication des 
résultats de cette étude pour per­
mettre la tenue d'un référendum 
montréalais en même temps que 
les élections municipales du 1 , 
novembre prochain. 

Dans cette lettre rendue publi­
que hier en conférence de presse, 
le conseiller Fainstat souligne que 
le seul intérêt des Pointeliers pour 
l'annexion semble être d'ordre 
financier alors que celui de l'ad­
ministration Drapeau-Lamarre 
apparaît à première vue en être 
un visant à assurer à Montréal 
son poids démographique à la 
Communauté urbaine de Mon­
tréal. 

Le conseiller du RCM reproche 
finalement à l'administration 
municipale de n'avoir diffusé 
presque aucune information à 
l'intention des Montréalais, ceux-
là même qui auront à faire les 
frais de l'alléchante proposition 
de Montréal. 

•Sr 

Les pilotes de 
Québécair sont 
pour la grève 
wm C'est jeudi dernier que les pilotes syndiqués de Québécair ont 
™ dans une proportion de 90% voté pour la grève. Les 80 pilotes 
de Québécair, qui ont abandonné, l'an dernier, l'Association inter­
nationale des machinistes et des travailleurs de 
l'aéroastronautique pour s'affilier à la Calpa, sont sans contrat de 
travail depuis plus d'un an. M. Roland Tremblay, du ministère fé­
déral du Travail, agit présentement comme conciliateur. Il semble 
toutefois que la grève ne sera pas déclenchée au cours des pro­
chains jours. 

nalité serait, dans quelques an­
nées, de créer «une île, une ville». 

FLORIAN BERNARD 
Selon M. Corbeil, l'adminis­

tration de Montréal pour­
suit le même rêve depuis des 
années, celui d'engloutir la ban­
lieue dans son giron. Il s'agirait, 
selon M. Corbeil, d'une solution 
catastrophique. Seul un équilibre 
entre Montréal et la banlieue per­
mettra à la CUM de progresser 
dans l'harmonie. Le maire Corbeil 
a demandé à l'ensemble de la de­
putation montréalaise de même 
qu'au premier ministre du Québec 
d'appuyer le projet de loi 46 dépo­
sé par le ministre des Affaires 
municipales, Jacques Léonard, et 
de voter en faveur de l'éta­
blissement d'une véritable parité 
entre Montréal et la banlieue. 

Cette déclaration du maire Cor­
beil arrive au moment même où 
les dirigeants des villes de ban­
lieue se réunissent durant deux 
jours, à compter de ce matin, en 
session annuelle, et au moment 
également où l'Assemblée natio­
nale s'apprête à étudier en deuxiè­
me lecture le projet de loi contro­
versé sur les structures de la 
CUM. 

Le maire Corbeil n'a pas été 
tendre à l'endroit des députés qui, 
depuis quelques jours, ont signalé 
leur intention de permettre à 
Montréal de conserver une majo­
rité et une prépondérance au sein 
de la CUM. Il s'agit, selon M. Cor­
beil, d'une attitude électoraliste. 
«Conférer à Montréal la prédomi­
nance pour dix ou quinze autres 
années est impensable. Plutôt en­
tamer immédiatement la fusion 

totale de toutes les municipalités 
de l'île que d'aboutir à une réfor-
mette qui ne change rien à rien.» 
Citant les exemples de Londres, 
Munich et Toronto, M. Corbeil a 
indiqué que ces villes ont travaillé 
de concert avec les banlieues qui 
les entourent pour le plus grand 
bien de toute l'agglomération. 

Faillite de Montréal 
De son côté le maire de Lachine, 

M. Guy Descary a émis un long 
communiqué dans lequel il sou­
tient que sans la participation fi­
nancière de la banlieue depuis 
douze ans, l'administration de 
Montréal aurait été accumulée à 
la faillite et à la tutelle. 

En devenant partenaires contre 
leur volonté de la CUM il y a douze 
ans, la banlieue a été forcée de dé­

frayer une large part des dettes 
énormes encourues par Montréal 
au chapitre de la police,-du métro, 
de l'aménagement et d'une foule 
d'autres domaines. C'est la ban­
lieue qui, selon le maire Descary, 
a permis à Montréal de rencontrer 
ses obligations. C'est encore la 
banlieue, a-t-il dit, qui a permis à 
l 'administration Drapeau-La­
marre de conserver un taux relati­
vement stable de taxation, ce qui 
permet actuellement à Montréal 
de faire fies offres aux municipali­
tés qu'elle désire annexer. 

Le maire Descary a invité les 
députés de tous azimuts de ne pas 
se laisser influencer par le lobying 
que fait actuellement l'adminis­
tration Drapeau-Lamarre dans le 
but de conserver sa suprématie 
au sein de la CUM. 

_ « . j / Machines à coudre 
RabaiS V3 Beaumark 

rabais $50 
A. MACHINE À COUDRE ORDINAIRE À 
ZIG-ZAG. Pour coutures droites ou zig­
zag; sélecteur à deux cadrans. Bobinoir 
automatique, cames escamotables. 
Marche arrière à bouton-poussoir. 
Éclairage. Modèle 92100. 

rabais 
*200 

rabais 
*300 

(139.98) vente 8998 

rabais $ 150 
B. MACHINE A COUDRE BRAS LIBRE 
Se transforme en modèle ordinaire. 8 
points tout usage, 3 points décoratifs. 
Guide-boutonnières intégré, came3 es­
camotables. Pied-de-biche s'enclen-
chant, section de rangement incorporée 
pour accessoires. Modèle 94300. 

C. MACHINE A COUDRE BRAS LIBRE 
DE LUXE. Des coutures précises grâce 
au cadran-sélecteur. 12 points tout 
usage, 3 points décoratifs, guide-bou­
tonnières intégré. Cames escamotables. 
Se transforme en modèle ordinaire. Mo­
dèle 94500. 

D. MACHINE À COUDRE BRAS LIBRE 
ÉLECTRONIQUE, 14 points tout usage, 
7 points décoratifs. Bobinoir à arrêt au­
tomatique et aiguille 3 positions. Cames 
escamotables, guide-boutonnières inté­
gré. Se transforme en modèle ordinaire. 
Modèle 95700. 

(569.98) vente 369" 
(849.98) vente 549 

(449.98) vente 
2ÇÇ98 

Les prix entre parenthèses sont les prix 
ordinaires de Simpsons. 

Rayon 371, machines à coudre. Centre-ville, Fair-
view, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Venez, écrivez... ou composez 
842-722 ï jour et nuit 

Profitez de notre garantie prolongée sur 
tous les appareils Beaumark! Vous êtes 
ainsi assuré que votre nouvel appareil 
continuera à jouir de la fameuse protec­
tion Simpsons! Appelez-nous dès au­
jourd'hui pour de plus amples rensei­
gnements. , 

Composez 284-4994 

^ ' W f é t r t g » ... C'EST LA SOLUTION. 
I 123 456 769 0 






